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L'Assemblée nationale à adopté, 
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teneur suit: 
Art. 1°, — 
taire sera célébré en 
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sente loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 


\ Paris, le {1 avril 1952. 


Par le Président de la République : 


nm 


Le go 


Le n 


Len 


Le président du conseil des ministres, 
des Jinances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY 


Le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Elats assonés, 
JEAN LETOURNEAU, 


le des sceaur, ministre de La justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
mistre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre de la défense nationate, 
R. PLEVEN. 


nistre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 
2 0 &————— 
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Ce e 
3 Avril 1952 Fe 5 
"HE _— Un contingent spécial de médailles militaires sera 
_ordé aux anciens combattants et plus particulièrement à LOI n° 52-398 du 11 avril 1952 prorogeant la loi n° 50-395 du 
" ÿ” sont originaires de l'Afrique du Nord et des autres 3 avril 1950 portant organisation provisoire des transports 
: en Se ts territoires ou Etats associés de l'Union française maritimes, reconduite par la loi n° 51-473 du 26 avril 1951 ! 
aepa : d aus 
d er. 
L'A ti t à R nt 
art _— Un timbre commémoratif sera remis à l’occaston délibk 
du ire de la création de la médaille militaire. L'A \ adop! 
HE Le 1 à 1b.ique !] À 1 
rt Sur les crédits ouverts au ministre des finances et te i 
des affaires économiques par la loi n° 52-3 du 3 janvier 1952 te : 
rela! u développement des crédils affectés aux dépenses de Moro: x L jérai d +‘ dr ne 
{ot nent des services civils pou: l'exercice 1952 (Finan- Ver - » = À - 23 L us” | à 
ces. — l: Charges communes), un crédit de 25 millions de x = { "at à 7. 
fra t et demeure définitivement annulé au titre du cha- 
Dépenses éventuelles ». La sêra ex Etat 
\ l1 est ouvert au ministre des finances et des affaires Fatal buses s 
d ques, sur l'exercice 1952, au titre du budget des finances p | sie , 7e 
Charges communes) et en addition aux crédits ouverts | sue ha . 
par n° 52-3 du 3 janvier 1952, et par des textes spéciaux, FER, _ lu  Ec : 26 
lit de 25 millions de francs applicable au chapitre 074: sattines s finances et des affaires économiques, 
œonlément à la dotation de l'ordre national de la Légion DORE PS 
d'honneur pour les traitements viagers des membres de l'orére Le min de la d le, 
d és militaires ». R. PLEVEN, 
art Les évaluations de recettes du budget annexe de Le ï y publics, d dde ” 
la Légion d'honneur telles qu’elles sont prévues à l’état annexé RE " me - 
à !a n° 51-1503 du 31 décembre 1951 relative au développe- 
nl rédits affectés aux dépenses de fonctionnement des Le mini 11 1 MnCT, 
£ ivils pour l'exercice 1952 (Légion d'honneur et Orüre JL 
de la Libération) sont majorées d’une somme de 25 millions de + 
{rmocs ble au chapitre 8: « Supplément à la dotation ». Loi a à TRAVAUX ! \RA { 
\ S I. est ouvert au garle des sceaux, ministre de Ja > ( 10:90 
ju: iu titre du budget annexe de la Légion d'honneur et l M. Louis Michaud, au n à \ marios 
en nn aux crédits ouverts par la loi n° 51-1533 du 31 dét- > : x 1& Gt 
c 1951 relative au développement des crédits affectés aux rs Pig i 
ê ss de fon:tionnement des services civils pour l'exercice si Œ ‘éonbs : it 
4952 (Légion d'honneur et Ordre de la Libération) et par des Ra M Abel-Durand, a : : e, 
tex spéciaux, un crédit de 25 millions de francs applicable 200 e 1952 " 
re 5000 (nouveau) : « Commemoration du centenaire ssobmdhdindhes ss: 
( le la médaille militaire ». 
A « de l'avis ne 11 avril 19 
\ lautes jes manifestations qui pourront être orga- RER Hite  :  < .süé 
n lans le cadre de cette célébration seront exonérées de 
1 ùts et taxes 
‘ LOI n° 52-399 du 12 avril 1952 modifiant l'article 55 de la loi 


n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative à l'élection ves 
conseillers de la République !! 


L'A 1] ( { \ ! [A 
élit 
| As hinee 1! nale à auyupiet 
Le Pré: t d à Répubiique 1! 1ig à loi dont la 
teneu il 
Art. 1 ] e le la lai 18-1471 du 23 plemb 
1948 relative à l'élection des nseillers de la Républiq est 
ibrog { 1 è par 16 l'spos= s 11Va 
| 1X } 1CTe Î la hépul jue rep { lan vs 
Fra 1 Jun » sont éiu par Î'Assemb \alionale sur 
pré { i )A des ermbres fr (LEE | ra 1 Co 1e 1a 
il TRAVAUX 1! \RATOIRE L 
! | u° 32" 
Ù ta Lion le 11 avr 1952 
ut e 
ransmission n° 203, année 195? 
Ra t 4 M. de Montalembert, au nom de la L s t Ju 7 L] 
n° 204, année 1052 : 
I t adoption le 11 avril 1952 
{ ° 
\! . l'as onforme du 1? 2 
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mi 

































































Tu e, ( e mandat ie 8 décembre 1951, et des mem- 
| k nseils municipaux de Tunis'e élus au suf- 
[ ( rs de mandat le G avril 1952. 
t de tation est exercé au scrutin majoritaire 
à lance le jour fixé pour les élections 
out 
| t du scrutin a lieu à laris par les soins 
{ en t désignée. 
| tiot nseillers de la République représentant 
les Fra le Tu e a lieu en séance publique au serutin 
n laire à un tour dans la semaine qui suit la désignation 
| 
üu 
Art. 2, — Un règlement d'aäministration publique fixera les 
( tion de la présente loi. 










La ent sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fa \ Muret! 12 1952 
VINCENT AURIOB, 
P 1 I que 
Le ? lent du conseil des manustres, 


ances et des affaires économiques, 


NE PINAY, 


Le aarde 


des sceaux, ministre de la justice, 
LEON MARTINAUD-DEFLAT, 
? LR. WJ}UrICS CHanyeres, 


Le ministre de l'intérieur, 


CHARLES BRUXE, 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Commission départementale des dommages 


des Pyrénees-Orientaies, 


de guerre 


tribunal de pre- 

est désigné } r exercer les fonctions de 

‘ co ] emmentaie des dommages 

} Or es, en 1 placement de M. Palau, 























































MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


LCécret du 11 avril 1952 portant nomination d'un viguier français 
en Andorre. 


VINCENT AUNRI 







Le ministre des aflares ctrangères, 
SCUL MAN 
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| 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret du 11 avril 1952 portant promotion dans l'ordre nr. 
de la Légion d'honneur. a 
Par décret en date du 11 avr'l 1952, pr 
président du conseil des ministres et du 1: 1 
après avis du conseil de l'ordre en date du 18 
la promotion de ce décret est faile en confor - 
règlements en vigueur, est promu au grade « \ 


national de la Légion d'honneur ° 
Me Pomaret (Charles\, ancien ministre ; | 
Bouches-du-Rhône. Chevalier du 2? mai 1925. : 


© &——— 





Décret du 12 avrit 1952 portant détachement et n 
de sous-préfets, 


Par décret en date du 12 avril 1952: 
M. Dissler Roland), sous-préfet de Saint-Dizier . 
à la disposition du secrélaire d'Etat à l'en 
la jeunesse et aux sports 
M. Dissler sera placé en position de 
Lepargneur (Jean), secrétaire 


SCrviICe 


pgCner 


. il de : 
Taute-Marne 2 lasse personnelle milit { % 
préfet de Saint Dizier (2e classe), € empla ere d À 

M. Orselti (Christian), sous-préfet de % cel h « : 
service détaché, est nornmé secrétaire général de 1 


Haute-Marne (3° classe), en remplacement de M. Li 


1 


66 — 





Décret du 12 avril 1952 portant nomination d'un secrétaire 


enérad 
de prélecture, 
Par décret en date du 12 avril 1952, M. Roche (T ! 
de tre classe, est nommé secrétaire général de pr 
er remplacement de M. Massari, en congé de mala n 


durée, 


-—_—— + 





Décret du 12 avril 1952 portant nomination et détachement 
de sous-prétets, 


Par décret en date du 12 avril 1952: 

M. @iudici Henri), sous-préfet de fre classe À A Ù 4 
dans un emploi d'administrateur civil an gouvert à 
l'Algérie, en remplacement de M. Deroubaix, 

M. Giudici est élevé à la hors-classe, 

M. Deroubaix (Roland), sous-préfet de 2% classe, dél a 
emploi d'administrateur civil au gouvernement général « , 
est nommé sous-prélel de 2 classe à Aumale, en remplace £) 
M. Giudici. 





À -2———— — 


Décret du 12 avril 1952 portant élévation de classe de sous-pretets, 


2, sont élevés à la 1" 








rélet de 2 classe, directeur du cal dy 


1 ” ! 
15 AUREZ LL u ë 1 


preict de la Côte-d'Or. 





e—+- 

















pu 
y Avril 1952 





——————— 
pécret du 12 avril 1952 portant élévation de classe d'un sous-préfet. 





jécret en date du 12 avril 19%, M. Rivière } 
re classe en service détaché, est élevé à la 


hp © Q——— menti 


Par « 
pr tet de 


Décret du 12 avril 1952 portant élévation de classe d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 12 avril 1952, M. Gaultier (ent sous 
préfet de {re classe à Orléansville, est élevé à la hors-clas le son 
rrade 
ë 


— ne 
Décret du 12 avril 1952 portant nomination d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 12 avril 1952, pris en application du décret 
du *8 février 1952 rangeant la sous préfecture de Cholet dans la caté 
gorie des sous préfectures de fre classe, M. André (Charles), sous 
prélet de Cholet (2° classe), est nommé sous-préfet de Cholet 
{tre classe). 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Réintégralions dans les cadres (armée de terre, active) 





Par arrêté du 1 avril 1952, les officiers dont les noms suivent, 
placés hors cadrez, en mission, au titre du ministère d iffaires 
étrangères (à la disposition du commissaire résident général de 
la République française au Maroc), sont réinlégrés dans 1! cadres 
à compter des dates ci-après 
MM. le colonel des affaires militaires musulmanes Cowlino {Alexan 

dre-Augustin-Désiré), 1 janvier 41992. 

le capitaine d'infanterie Hervouet des Forge Noël-Marie}), 
16 mars 1952 

le pita d'art e Laforest (Robert-I 16 j 
, 1 

M l | l des aires n 

Charies-Dominique ueorges), placé hors cad en 1] \u 
du mit ( ‘ all ( ineèr l 1 di ) 1 rési 

d o éral de ff e « | { I £ 

à mpter du £*% « bre 1951 

M. le lieutenont-colonel des affair militaire n inane Ber 
{ Victor-Edmond-Paul-La | é hor À Ù iu 
{itre du mi ère d \ Fra ( I gou 
verneur général de l'Afrique occid ile fra ré 
dans les cadres à compter du 2% juillet 1951 

M. le lieutenant d'administration di ! + ! 
(Eugène-Jean), placé hors cadres, en n I pour servir à la 


ca e nationale militaire de sécurité sociale, est 1 cgrèé daans 
les cadres à compter du 1° mars 1992 


$ Æ & 





Personnels civils extérieurs de la guerre, 





Par arrété du 27 mars 1952, la démission de son emploi offerte 
par M. Gautier (René), agent du cadre complémentaire de bureau 
du C. T. À, C. de Bordeaux, est acceptée à la date du 17 avril 1952 


Par arrêté du 4e avril 1952, M. Schoenberger (Charles), commis 


edministratif des personnels civils extérieurs du secrétariat à la 
guerre (direction régionale du recrutement cet de la statistique 
de la 5° région militaire), est mis en disponibilit iisons de 


santé), pour six mois, à compter du 419 décembre 4951. 
0 -2——————— 
=. 4 es 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 10 avri! 1952, l'adjudantchef Auzuech 


(André), du cadre des agents des corps de troupes coloniaux, a 
cté nommé régisseur d'avances du ministère de la déten natig 
nale (secrétariat général aux forces armées, services communs), 





+ + 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Conseil d'administration de l'union centrale des arts décoratifs 
| 1 
1 
] | 1 
] | L 
1 Fr t l 
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il t 
Le e 
] L 4 
| ’ 
] 1 rat LL $ rl Mol 
] r du \ Î 
le Pa 


60e _—— — — 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création de commissions administratives paritaires auprès de Îla 
direction de l'enseignement techmique et des commissions admi- 
nistratives paritaires académiques 
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Art. ? La con sitior le es com est ï ( [ te. 
ment au tableau ci-dessou 
L représentants suppléants de l'administr et du 
s} en lésignés et élu \ il à ' 
(a titula ucs d { [ 
A } ippi le 1] e 4 du t 17-1370 du 
à ju t 1947, il est en outre créé tro corn ns adi | es 
3 acadeimiques respectivement "np 3 à gard des 
} d x ne et troisième cal ries d { Lire y ces 
| 
Art. 4 La mnposiltion des commissi a 
1 ] est la mém ( $ 
| L! ? pui 14 t 
A Les comm ns académiq n r les d nl 
£ J de fonctionnaires r ( 4 
ont compétence propre en matière de !t - d's 
et de discipline, dans les conditions fix x articles 23 
et 24 Q n° 4j-1 ) QU 24 juiliet 1947, 
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CNIVEÉ. 




















3°94 JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 4 , 
art. 6. — Pour chacune des commissions administratives paritaires, Enseignement homolagué: cours ou stage d'instru 
le collège électoral est constitué par l'ensemble du personnel rele à un programme déterminé, donné par un personne « 
vant de cetle commission. et l'autre agréés par le ministre des travaux publics . 
art. 7 Le directeur général de l'enseignement technique est el du tourisme é | 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal Examinateur habillié: personne désignée par le m 
offtiel de la République française. vaux publics, des transports et du tourisme, pour ! ! 
candidats, l'une ou plusieurs des épreuves prévues - 
Fait à Paris, le 12 avril 1982 arrêté, Sauf décision spéciale contraire, les instr 
Le ministre de l'éducation nationale, l'article 23 sont habilités ipso facto en qualité d'ex 
. nd. les limites de leurs privièges respectifs. 
Pour le ministre et par dél galtion : Double commande: instruction de pi olage en 
Le chef de cabinet, un pilote qualifié à un élève titulaire d'une licence 
ANDRÉ PORTAL, d’une carte de pilote stagiaire ‘ 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, Pilote commandant 6 bord : premier pilote re por 
à la jeunesse et aux sports, duite et de la sécurité de l'aéronef pendant le ten; 
JAN MASSON, temps de vol, 
Copilote : pilote dont le rôle est limité à assister le à 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, de bord 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: Slagiaire : détenteur d'une carte de stagiaire Inscrit par 
Le directeur du cabinet, ou par un instructeur qualifié sur la liste d'équipage 
GEORGES LAPEYRE. gant à l'entrainement, pour une spécialité donnée !} 
teu*, mécanicien, radio navigant), 
Temps aux instruments: temps de vol aux instrumer ‘ 
aux instrument: au sol, 
TABLFAU Temps de vol: total du temps décompté depuis le 1 
a l'aéronef commence à se déplacer par ses propres move 
de gagner l'aire du décollage jusqu'au moment où il s'inu 
Commissions administratives paritaires nationa'es la fin du vol. 
et commissions administratives paritaires académiques. Temps de vol aux instruments: temps pendant Jeque ! 
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NOYBRE 
de représentants 


COMMISSIONS 


cdminrstratives parilaires 


de du personnel 
compétentes à l'égard l'administration 
“si : —? ne qe 
ie Des directeurs.......... 4 4 directeurs, 


2° Des professeurs d'ensel 
gnement général..... L] 4 professeurs d'enseigne 

ment géneral 

2° Des surveillants géné 
EE PE 2 . | 2 surveillants généraux. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Brevets, licences et qualifications des navigants de l'aéronautique 
civile (personnel de conduite des avions, planeurs et hélicoptères, 
à l'exception du personnel des essais et réceptions), 


Le ministre des travaux pub'ics, des transports et du tourisme, 
Vu Ja loi du 31 mai 1924 reiative à la navigation aérienne; 


Vu l'arrôté du 10 février 1926 fixant les conditions de délivrance 
et de validité des brevels et licences du personnel navigant de 
l'aéronautiq 

Vu ae ( mm relative à l'aviation civile internationale, signée 
à Clicaz e à: décembre 191% et pubiite par le décrel du 931 mai 1947, 

Arr 


CHAPITRE ler 


Généralités. 
] TENMINOL OGIE 

Art, fer, — Pour l'application du présent arrèlé, les termes cl-des- 
sou er vés avec Îles a cepuons suivantes 

Tra rien commer toute opération aér ne effectuée en 
vue ou à “casion du transport, contre rémunération, de passa 
pt le ] eé ou d rchandise 

Membre d'éq age dt mduile : membre d'équipage tilulaire d'une 
licence, chargé de f ns essentielles à la conduite d'un aétronef 


penda e tem ] mme temps de vol 

Breve ] one ina le < ipacites pr les nnelles requises 
p xer de cert es fonctions à bord d acronef, Le brevet 
reste vert à son ! liaire, 

Licence: tit n! t officiellement le droit, pour une période 
détermir ru titula l'un brevet, d'exercer à bord d'un atronef les 
fonc! s correspondant à ce brevet 

Qua fe a ” nt s q portée eur une licence de persot nel 
navigant, ouvre à son titulaire certaines modalités d'exercice des 
privilège [lérents à celle licence. 





NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 


est piloté uniquement aux instruments, sans aucune r 
visuelle extérieure. 

Temps aux instruments au sol: temps pendant leque! 
eflecitue au sol, sous contrôle, un vol fictif aux instrumet 
dispositif d'un type homologué. 

Type d'atronef: ensemble des caractéristiques fondamen 
munes qui crée une similitude entre plusieurs aéronefs, , 
que seules suppriment des modifications entrainant un chan t 
dans les caractéristiques de manœuvre ou de vol. 

Avion: catégorie d'aéronefs comprenant les avions terrestre. et 
les hydravions. 

Nuit: heures comprises entre la fin du crépuscule civil et le debut 
de l'aube civile. Pour l'application pratique et aux s 
moyennes, on adoptera comme critères une demi-heure a ° 
lever et une demi-heure après le coucher du soleil. 


Il, — RhcLies GÉxËRALES 


Art. 2. — Les licences et qualifications ne peuvent être délivres 
qu'aux titulaires de brevets, 

Nul ne peut exercer les fonctions d'un membre de l'é] 
de conduite d'un avion, d'un planeur ou d'un hélicoptère s'il ne:t 
pas en mesure de justifier qu'il est titulaire de la licence corre 
dante en cours de validité, comportant toutes qualifications nece 
saires, 

Art. 3. — Les différents brevets et licences des membres de l'« 
page de conduite d'un avion, d'un planeur ou d'un hélicoptère, t 
les suivants: 


Brevet et licence élémentaires de pilote de planeur; 

Brevet et licence de pilote de planeur; 

Brevet et licence élémentaires de pilote privé d'avion; 

Brevet et licence de pilote privé d'avion; 

Brevet et licence de pilote professionnel d'avion; 

Brevet et licence de pilote professionnel de 1re classe d'avion; 

Brevet et licence de pilote de ligne d'avion; 

Brevet et licence de pilote privé d'hélicoptère ; 

Brevet et licence de pilote professionnel d'hélicoptère; 

Brevet et licence de navigateur : 

Brevet et licence de mécanicien navigant; 

Brevet et licence de radionavigant. 

Une décision du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme définira les modèles des brevets et licences mentionnés 
dans le présent article. 


Art. 4. — Les candidats aux brevets et licences énumérés à 
ticle 3 ci-dessus doivent étre détenteurs d'un certificat d'aplitude 
physique justifiant qu'ils satisfont aux conditions médicales qui 
seront définies par arrêté du ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme. Cet arrêté définira également les conditions 
médicales de renouvellement des licences. 


Art. 5, — Les candidats aux brevets et licences du personnel navi- 
gant pourront se présenter aux épreuves théoriques correspondantes 
avant d'avoir satisfait aux conditions d'heures de vol exigées. Is ne 
seront admis à subir les épreuves pratiques qu'après avoir satisfait 
à ces dernières conditions. 

Le délai séparant les épreuves théoriques des épreuves pratiques 





devra être inférieur à douze mois, 


CT 2 

















"a avril 1932 





ge" 6. — Les licences peuvent être remouvelées sous réserve que 
L , ‘4 t ' 


, 1e cerüificat d'aptitude physique soit renouvelé dans les « mdi 
: os var l'arrêté visé À l'article 4, aux intervalles ciaprès 


nng prévu ] 1 ‘ va 
“ z uatre mnmois pour la licence élémentaire de pilote de pa ir 
once élémentaire de pilote privé d'avion; 
di 1 ur les licences de pilotes prof nne! d'a n et 
six } 
si br in Tivence de 1®= classe de pilote professionnel! d'avion 
€ : ote de ligne ; 
t 
$ ir les autres licences définies d 
L 
1x titulaire de la licence continue de remplir les conditions 
d'ant te essionnelle prévues aux artichk juents en ce qui 
… ns . ‘ ” 


» le renouvellement où le maintien de validité de chacune 


F { K 
n nsidérées et qu'il en fasse la preuve devant les 
€ 
services r J 
turée de idité d'une licence ne pourra ex er la durée de 
14 
jité du it d'aptitude physique carresp lant il excep 
‘ prévues « entuellement par l'arrêté visé à j'article 4 
Un n du ministre des travaux publ d tr rts et 
du tourisme fixera éventut tement les conditions supplémentaires 
de renouvellement des licences en cas d'évolution des techniques 
ou dans tout utre nécessité de perfectionnement 


art. 7. — Le titulaire d'une licence doit s'abstenir d'exercer les 


afférents à sa licence dès qu'il ressent une déficience 
physique quelconque de nature à lui faire croire qu'il ne remplit 
plus les onditions d'aptitude physique 


privièg $ 


En cas de maladie, d'intervention chirurgicale, ou d'accident entraf 
pant une incapacité de travail de vingt jours au mmoit l'intéressé 
devra subir un nouvel examen m dical dar un centre agréé 

art, 8. — Des qual fleatione de tvpe d'atronef nt exivées des 


pilotes et des mécaniciens En ce qui concerne les pilotes, elles 
comportent, suivant les fonctions exercées, les degrés ci-après 


pilote commandant de bord; 

{ pote 

Les qualifications de type sont délivrées par les aulorités habi- 
dlces à cet eflet et après examen sMislaisant des candidals par 
les instructeurs définis à l'article 23. Elles permettent à leurs 
titulaires d'exercer leurs fonctions à bord d'un atronef du type dési- 
gné, dans les l'miles des licences qu'ils détiennent. 

Elles ] wurront être soumises À des condilions spéciales d'obten- 
tion ou de rewuvellement, suivant les types considérés, par déci- 
uon du ministre des travaux publics, des 1iransports el du tou- 


art. 9, — Les qualifications s'appliquant aux circonstances de 


voi sont les suivantes 


Qua l le vol aux instruments (I. F, K.); 
Qualificat d'instructeur 

Qua'ificat Ù radit cphonie 

1 1 ! 1h 1 } 


\ufication e vol aux instruments est obligatoire pour 
tabiliter Je détenteur d'une licence à piloter suivant les règles de 
vol aux instruments. Elle autorise son titulaire à piloter un aéronef 
du même type que celui sur lequel elle a été obtenue ou un aéronef 
d'un type moins complexe. 


Une qualifi“ation de radiotéiéphonie est obligatoire pour habiliter 


le détenteur d'une licence de membre de l'équipage de conduite à 
la radio l vhonie, 
l ialification a’instructeur est obigaltoire pour habiliter le 
nieur d'une licence à donner ou diriger l'instruction en vol 
pour oblenir ladite licence. 
Les qualifications peuvent Cire renouvelées sous réserve que leur 
remplir les conditions d'aptitude 
L prévues à cel effet aux articles subséquents, 


RAS L ue fé ssion- 





\rl. 10, — Les candidats aux brevels et qualifications ci-après: 


Brevet de pilote de ligne; 


brevet de navigateur; 

m de vol aux instruments: 

on de 1ype pour tout aéronef d'un poids maximum auto- 
cépassant 14.000 kg, 


evront justifier avol vi d' dde 
cevro! lifier avoir suivi d'une manière satisfaisante et complète, 


ion homologué par décision du ministre des tra- 
transports et du tourisme. 





Art, 11. = Il pourra être reconnu à une licence ou À une qualifi- 


Cauon délivrée par un gouvernement étranger la même valeur qu’à 
us des licences ou qualifications définies au présent arrêté, pour 
me période déterminée qui ne pourra. en aucun cas, dépasser sa 
Propre période de validité. 
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CHAPITRE 1 


Du stagiaire. 


bord, q l 
lifié 
La carte 4 | “ir t | \ ) iu les 
quels elle 1! peut êtr I ivé ju e [ [ t | e de f) 
méme durés end t_ le stagiaire « a fa renou corti Lg, j 
ficat d'aptitude physique aff t à ri l obtentr Cye 
1 ” Lan à L t t } + 
dans t lai C1 t ll , } ‘ Y° 
Le temps de vol cor vondant à tra! ] ire (Da 
détenteur d'une licence ou d'une carte de sta ne seront pris (: 
4 
en mot , l nt € nes par n l ? 


CHAPITRE MI 


Des brevets, licences et qualifications de pilotes. ù 





BREVET ET LICENCE ENT A ! A t 
A Conditio Ccrigét pou a Ù Ju ! ret 
ct de la hcence > 
art, 13 - P brevet et ‘ ‘ , de 
ioit, outr les cond ww ide 
rempl ÿ co su es 
je Etre âge de ( { ins ? US, 
le Tota { x h je  CAMNIMm 1 1 ir. à t deux L 
heures au m le vol seul à bord, répart r vingt j é au ‘ 
mo »11 1 est titula e ! le } 1 d'héll la 
»plèr rois conan e « ; } x res de = 
vol sul à board. L'entrafnement en doub fl nande devra com 
pre | | on en vo S 
» À effect vingt alte £ } ds: 
io Sa re à des épreuves théoriq ‘ ) nt 
fixé r arrôté et qu amrendront ammmen , nl de 
V 
vol r« 1 
B - Privilèges du titulaire de la licen 
Sous réserve des cond ns spé es à s 7 8, la encre 
élémentaire permet à son titulaire de piloter un planeur sans trans 
] [ le p vel (4 se n t} C } 
Î ] 1 e te 
rejoind ) le dép Iu avé 1u 4 ? 
de pi re de plane 
C. — Renou ecllemea ni de la ucenre 
La ice élément > de pilote à il 17e 
mois. Elle est renouvelée pour une } rune d ( s 
réserve que l'intéressé remnlisse les I + jue 
] à l'art 6 et qu j les 
: , j 4 | res 
1 ter 
nière idition, il devra satisfaire à un ntré l'un € teur 
ha , rlant eur le3 épreuves pratiques « L if ] ce 
du b 
Brex ET LICENCE 1 î 
A. — Conditions cmgétes pour la délivrance du brevet 
ct de la 1! nce 
Art. 14. — Pour obl brevet et la licence de pi de pla- 
neur, » candidat doit outre les ct litions d'a tude ph ue 


prévues à l'article 4, remplir les conditions suivar 
de Ftra Acé de dix sept ans révolus 
2° Etre titulaire de la licence élémentaire de pilote de planeur; 
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el six heures au moins en double commande et prés 























et eélleciu d ma ère a 1 inte. si l'intéressé es 

























































































































































































































































































17 2 Ù x-sepl à ) 
| ] ° | Y nm Ï d 

( l n é Sur »Y FA jou 1 
‘ ] \ eul à bord Toutelo 

} 1 t « dé \ licence de pilo 
ou dune lire t | I e dh ptère | b ficter 
| { ‘ « nef n rra t 
dix } et L cm 

S f à à Ù 3 Ù jues et praliq 

Î L? LR , . 








tation d'un moniteur qualifié certiflant que cel er 


d'exercer les 


| t de 
s d ipl trié 

\ lee 
i double 
1 ImoIns, avec 
| est tilu- 
e de planeur, 
\ dune boni- 
eé réparti sur 
s qui seront 


iter une 
trainoment en 
double commande, qui comprendra des séances de vol remorqué, a 


tulaire 


licence de pilote d'avion ou d'hélicoplère, cetle expérience pourra 
être réduite à quatre heures de vo! seul à bord et à quatre heures 
de x en double command 

j \ 4 éprt t! les et pra!tiq qui seront 
flxe r té et qui comprendront notamment des épreuves de 


8 et 


trar 


{ _- fienouvellement de la licence. 

La e { 1 cet valable d ' FE"! 
rer t e ur ) r | le mûme durte, sous réserve que i 
re ‘ | d'aptitude pl jue prévues À 
] Gt ] | f je l n} I , dat ( louze 
p' | \ d le d el ellemen le q re heures de vol 
li d le pla n à e rem tp tte der 
" | evra utisfuire à un contrôle d'un examinaleur 

à rlant ; épreuves praliq exigées pour la délivrance du 
! re lt de ( le uancé 
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Totaliser six heures au moins de vol sur planeur seul à bord 


alles- 


d'une 


9, la 


\spor 


e est 
‘inté- 


mois 


nière 


ha b!- 








* comme seul pilote à bord, s'il justille avoir suivi 4 
sante et complète un enseignement hom 
titulaire de la licence restreinte de pilote de 
d'une bonification de trois heures, et s'il est 
de pilote de planeur, il bénéficiera d'une 
heures qui ne pourra être cumulée avec la pr 

io Satisfaire à des épreuves théoriques et 
fixées par arrêté. 


B. — Privilèges du tutulaire de la 








Sous réserve des conditions spécifiées aux 
licence de pilote privé permet à son titulaire « 
de capilote ou de pilote commandant de bord 
portant ou non des passagers et qui n'est €) 
nération. 










C. — Renouvellement de la lic: 
La licence de pilote privé d'avion est valable d 
renouvelée pour une période de même durée, 
téressé remplisse les conditions d'aptitude ph: 
ticle 6 et qu'il justife de l'accomplissement 4 
précédant la demande de renouvellement, de 
qualité de pilote d'avion commandant de bor 
de vol efleclué en qualité de pilote de planeur pm 
de compte jusqu'à concurrence de 50 p. 100 dar 
de vol exigé, S'il ne totalise pas Le nombre d'heur 
satisfaire à un contrôle d'un examinateur hal 
tpreuves pratiques exigées pour la délivr 
privé d'avion 


1 


ice qu 


BuEVET DE LICENCE DE PILOTE PROFESSIONNEL ! 





A. — Conditions erig'es pour la délivrance du br 





Art. 17. — Pour obtenir le brevet et la licenc« 
nel avion, le candidat doit, outre les conditions d': 
prévues à l'article #4, remplir les conditions suivant 

1° Etre âgé de dix-huit ans révolus; 

2n Totaliser deux cents heures de vol, ou cent 
s'il justifie avoir suivi de manière satisfaisante et com 
gnement homologué. Ce total de deux cents heurt 
cinquante heures, selon le cas considéré, doit être d 
Mmément à l'article 29 et comprendre au moins cent 


qualité de pilote commandant de bord ; 

So Tolaliser dix heures de vol aux instruments 4 
pourront avoir élé eflectuées au sol sur dispositifs d' 
Ioy ut 





















































' péx fées x 
‘ n n f er 
y pa { st en 
{ Î | \ ef er dk ) 
| le s. kin { 1 
l'av 
{ li de ! ( 





1 et 8 
| à bord 
le su 


l'éloigne- 


l'autorisa- 





? 
. Ja 
un 
rvol 





i° Satisfaire à des épreuves théoriques et 
fixées par arrété. 





P. — Privilèges du titulaire de ta licence. 

Sous réserve des conditions spécifiées aux articles 

licence du pilote professionnel permet à son titulair 
D'exercer tous les privilèges du pilote privé d 


1 
2° D'exercer les fonctions de copilote dans le tra 
commercial : 




































































































































I i “ 
À } la d d 
‘ 
| Î l vet et 1 > | 
d 6 à 
1 | 
1 
( n ‘ 
au p à L » QU WE cu 








ble d 


Wrée, sous 


phys 
dans 
14 het 


d'avio 


dont 


dont 


ne rerm- 
contrôle 


s exigées 


‘uze 


que 
ke 


res 





n: 
dix 





Jo A partir de vingl et un ans révolus, d'exercer 

commandant de bord sur tout avion, à l'exclusion de ceu 
un transport aérien commercial. Pour les vols dan Ü 
ae v aux instruments et nolamment pour lt vols de 
être tilulaire de la qualif ition de voi aux instrumr 


4 — Henouvell ment de la licence 


prof mnel avion est valat 
Elle est renouvelée pour une période de même dun 


que l'intéres remplisse les conditions d'apluitude gnysiq 
à l'article 6 et qu'il justifie de l'accompiissement, dans 1 


précédant la demande de renouveilement, de quinze M 


en qualité de pilote d'avion, La moitié d heurt Je x 
sur planeur entre ligne de compte jusqu'à concurrence d 
dans le nombre d'heures de vol exigées. S'il ne tol 


examinaleur habilité, portant sur les épreuves pratique 
la délivrance du brevet de pilote professionnel d'avion. 





dax 


facto le renouvellement de la :iicence celle méme, 




















nombre d'heures prescrit, il devra satisfaire à un contt 


Lorsque l'intéressé est détenteur de Ja qualification de 
instruments, le renouvellement de cette qualification entrt 





… ee « 


Ms fe. 
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et 


mREvEt EI LICENCE D£ PILOTE PROFESSIONNEL DE 1r® CLASSE D'AVION 





à. — Conditions exigées pour la délivrance du brevet 
et de la licence. 
url, 18. — pour ob!'enir le brevet et la ik ( j i ; 
4 de tre classe d'avion, le cam lat doit, outre les conditions 
se , pl ju révues à l'article 4, remplir le 
dd i A. : L . 
guiva , | 
’ agé de vingt el un ans révoiu 
" iuliser sept cents heures de vol décompl form it à 
l'a 9 et comprenant au ImOINnS Cent CINqQUuan te ! en qualit 
\ de wmamandant de bond et le nombre d'1 s comp 
ü 
ta a. écessaires pour atteindre un total d'au : deux cents 
t en qualité de pilote comméndant de bord, t € 
q opilote remplissant les fonc ns de f ninanda it 
de 13 la surveillance d'un instrucleur qui devra { 
( jidat a, pendant celte période, 1 ni d Ù | 
{ y fonctions de pliiote conunandant de Doit Le ! | d 
deux heures devra comprendre vingt 1 | res de vol de 
' uit nportant dix décollages et dix allerr \1ges de nuil; 
tulaire de la qua ic à n de vol aux rut | ] e 
) 
à 2r 2 ° 
" faire À des épreuves théor ques et ques 
tixée r arrûté. Les candidats titulaires de la » de I te 
profs nel sont dispensés de ces épreu 
. 
k. — Privuèg du titulaire de la ! ( 
rve des litions 7, 8 et 9, la 
pi le proie ont je {re isse 1 [l \ l { 
{eo DL ercer l'ensemble des privi I] ‘ f Î 
d et du titulaire de la qualification de iuUx t 
D'exercer, dans le transport aérien com il, fonc! 3 
, de mandant de bord: 
r t'avion dont le poids n nun ] 15 
4 r) 
b) Sur tout avion dont le poids maximum autorisé dépasse 
11000 kg mais ne dépasse pas 20.000 kg, el qui ne porte pas 
de passagers contre rémunération. 
( …— hicenouvellement de la ! ct 
La e de pilote professionnel de fre isse est valable t 
Hle est renouvelée pour une période de même rée, 15 
r e l'intér remplisse les condit 3 pré à l'ar 6 
L et à rticle 22 (8 C), en ce qui concerne le 1ve nent de la 
q | on de vol aux instruments, 
BREVET KT LICENCE DE PILOTE DE LIGNE 
\ . Condilions cerigées pour la délivrance du brevet 
et de la lirence 
1 À 19, — Pour obtenir le brevet et la li e di Lote di gne 
le candidat doit, outre les conditions d’aplitude physique 
à l’articie 4, remplir les conditions 
. Etre âgé de vingt et un ans révolus; 
2 Tolaliser mille deux cents heures de val décomplées confor- 
ment à l'article 29 et comprenant au moins: 
a) beux cent cinquante heures en qualité de commandant de 
Ê ou un total de deux cent cinquante heures comp nt cent 


commandar je bo 
saires en qualité de copilote 
‘“ommandant de bord 
illance de l'instructeur qui devra certifier que le céndidat a, 
it celte période, rempli de manière satisfaisante les fonctions 
ilote commandant de bord. Ce total de deux cent cinquante 
res devra comprendre au moins vingt-cinq heures de vol de nuit 
mportant vingt décoillages et vingt atlerris nuit; 

») Cent heures de vol de nuit en qualité de ote commändaat 
de bord ou en qualité de copilote; 

C) Soixante-quinze heures aux instruments pouvant 

disposit{s 


n 


l'heures compiémentaires néc 


nplissant les fonctions de pilote 


] il 
juante heures en qualité de pilote 
1 


sous la 


1763 de 





. 
comprendre 
vingt-cinq heures effectuées au sol sur d'un 
e homologué; 


1U pius 


Etre titulaire de la qualification de vol aux instruments définie 


saUsfaisante et compète 
istruction hmologué ; 


4° Juslifler avoir suivi d'une manière 
r théoriques et pratiques qui seront 


Sälislaire à des épreuves 
llxées par arrété. 
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ment de la licence. 


ionnel d'hélicoptère est valable six mois 
période de anêème durée sous réserve 


\di 3 d'aplilude physique pré- 

» du ipiissement de dix heures 

opltère dans les six mois précédant 

t. S'il ne lola!ise pas le nombre 

sfaire à un contrôle d'un exammi- 

es épreuves praliques exigées pour ja 
essk el d'hélicaptère, 


VOL AUX INSTRUMENTS 


es pour la délivrance de la qualification. 


quaiiflcation de vol aux instruments, 


conditions suivantes: 


de pilote: 


indiquée ci-dessous : 


ures de vol en qualité de pilote 


instruments pendant lesquelles il 


aura ellectivement manœuvré les commandes pouvant comprendre 
truments au sol; 


manière salisfaisante et comp'ète 
comprenant un entrainement au 


de nuit, comprenant 10 décoïlages 
lesquelles NN aura effectivement 


h ( et pratiques qui seron 

1r« ol oirement les épreuves 

rad e } t 1 l'a> 
tlaire le la qualificaluion, 

nents permet à 1 titulaire 

v on de nn dant de bord sur 

0 ‘ vol aux 
| e3, par ant , tou es 
et à la quallication de type déte 


t de la qualification 


nstruments est valable six mois. 
«ie de mime durée sous réserve 


[IL L 3 es Six HMS pré- 








tte condition, i! devra satisfaire à 
habilité, portant sur les épreuves 
nce de la qualification de vol aux 


d'instructeur 


icence de personnel navigant (1), 


base », est habilité à donner l'instruc- 


tlivrance de ladite licence et des 
le-ci dont 11 est également titulaire, 
tion d'instructeur pour Ja licence de 


e candidat doit remplir les condi- 


le la licence de base une expérience 
nombre d'heures de voi exigé pour 


jonc! l'instructeur pour 


\U de pote de planeur 


le bord d'au moins deux cen 











3e Avoir été proposé par une commission d« 
licence de base par le ministre des travaux : 
et du tourisme et composée comme suit: , 

Deux représentants du ministre des travaux 
et du tourisme: 

Deux représentants des organismes les plus r 
sonnels navigants dont il s'agit; 

Deux représentants des employeurs ou des or: 
but la formation au personnel navigant. 

Toutefois, un candidat qui n’a pas obtenu ] 
pondant à sa licence de base peut obtenir, apri 
sion définie ci-dessus, une qualification d'instru 


donner l'instruction en vol nécessaire pour la 
licence d'un degré inférieur, pourvu qu'il rem " 
exigées pour la qualification. d'instructeur corr ù 
licence de base. 

La qualification d'instructeur est valable deux . 
par périodes de même durée, moyennant nouvel a 


commission définie ei dessus. 


CHAPITRE 1V 


Des brevets, licences et qualifications des membres de l'équipage 
de conduite autres que les pilotes, | 


BREVET RT LICENCE DE NAVIGATEUR 
A — Conditions exigées pour la délivrance du brevet et de la ! 


art. 25. — Pour obtenir le brevet et la licence de 1 « e 
candidat doit, outre les conditions d'aptitude pi 
l'article 4, remplir les conditions suivantes: 

{eo Eire âgé de vingt ek un ans révolus; 

2 Justifier de l'expérience indiquée ci-dessous : 

a) Totaliser deux cents heures d'expérience en vol de 
gation aérienne, dont au moins cinquante heures de nuit 
ment en qualité de stagiaire. Toulelois, s'il est déte 
licence de pilote de ligne ou d'un brevet de capilaine ou 4 
nant au long cours, il devra avoir à son actif cent heure 
rience en vol de la navigation aérienne, dont au 


heures de n lit; 


b) Fournir la preuve qu'il a déterminé de manière 
sa position en vol à l’aide de relevés astronomiques, au n 
cinq fois de jour et cinq fois de nuit, et pratiq ef 
d'autres moyens de navigation aérienne, dont ! ] 
3e Justifler avoir suivi d'une manière satisfaisante et cor È 


un stage d'instruction homologué ; 
4e Satisfaire à des épreuves théoriques et pratiques qui ser 
par arrêté. 


B. — Privilèges du tilulaire de la licence. 


Sous réserve des conditions spécifiées à l'article 7, le 
de la licence de navigateur peut exercer les fonct d 
à bord de tout aéronef eflectuant un parcours quelconque 














C. — Renouvellement de la licence. 











La licence de navigateur est valable douze mois. Elle « ré 
velkte, pour une période de méme durée, sous réserve qu 

ressé remplisse les conditions d'aptitude physique prévues à 1 

cle 6 et qu'il justifie de l’accomplissement de douze heures de x 
en qualité de navigateur dans les douze mois précédant la den 

de renouvellement, S'il ne totalise pas Je nombre d'heures pre: 

ll devra satisfaire à un contrôle d'un examinateur habäité, portant 
sur les épreuves pratiques exigées pour la délivrance du brevet 
de navigaicur. 


BREVET EI LICENCE DE MÉCANICIEN NAVIGANT 

4. — Condiions exigées pour la délivrance du brevet et de la licence 

Art. 2%. — Pour obtenir le brevet et la licence de mécanick 
navigant, le candidat doit, outre les conditions d'aptitude physique 
prévues à l’article 4, remplir les conditions suivantes: 

io Elre agé de vingt el un ans révolus; 

2° Justifler d’une expérience pratique dans l'entretien des aéront 
(cellule, moteurs, accessoires et différenis circuits) qui sera défi 


par décision du ministre des travaux publics, des transports et d 
tourisme ; 


3° Totaliser deux cents heures de vol, au cours desquelles 
aura assuré les fonctions de mécan“ien à bord ou participé à &« 


fonctions en qualité de staghaire, ou cent heures s'il justifie aw 
suivi d'une manière satisfaisante et complète un stage d’instructk 
homologué ; 

io Satisfaire à des épreuves théoriques et pratiques qui set 
fixées par arrêté. 
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B. — Privilèges du titulaire de la licence. 


JOURNAL OFFICIEL DE 





: ‘serve des conditions spécifiées aux articles 7 et 8, 
VE 4» la licence de mécanicien navigant peut exercer les 
t (] 3 6 À n n 
k jons de mécanicien à bord de lous aéronefs et sur is )urs 
n - 


C. — Renouvellement de la licence. 


ie mécanicien navigant est valable douze mois. Elle 


: ée pour une période de même durée, sous réserve que 
eo visé remplisse les conditions prévues à l'artie e © et qu il 
} da l 


accomplissement d'au moins douze heures de vol en 
“anicien navigant dans les douze mois px t 


le m 
le renouvellement. S'il ne totalise pas le nombre d'heures 
erit, il devra satisfaire à un contrôle d'un examinateur habilit 
r les épreuves pratiques exigées pour la délivrance du 
M je mécanicien mavigant. 
BREVET ET LICENCE DE RADIOXAVIGANT 
litions exigées pour la délivrance du brevet et de la | 
l — pour obtenir le brevet et la licence de radiona int, 
doit, outre les conditions d'aplilude physique prevues 
| e à, remplir les conditions suivan es: 
! igé de vingt et un ans révoius; 
99 ilaire du certificat d'aptitude pro'essionnelle à l'emploi 
graphiste de ire classe à bord des stations mobiles, 
| l'administration des poses, lélégraphes et téléphones; 
lotaliser deux cents heures de vol en qualité d'opérateur 
sraphiste à bord d'un aéronef, notamment en qualité de 
g . ou cent heu:es s’il justifie avoir suivi d'une ma re satis- 
: et complète un sage d'instruction homo:ogué, 
jo Salisfaire à des épreuves théoriques et pratiques qui seront 
irrêté, et qui comprendront obligatoirement les épreuves 
C s à la qualification de radiotéléphonie prévues à l'article 27. 
B, — Privilèges du titulaire “le la 
J 
S e des condilions spécifiées à l'ariicle 7. le tilulaire 
e de radionavigant peut exercer les fo « radio- 
£ sur lous aéronefs ei sur tous par 
Renouvellement de la licence 
e de radionavigant est valable douze mois. El'e est 
ée pour une période de même durée, sous réserve q 
sé remplisse les conditions d'aptitude physique 1] : À 
rticle 6 et qu'il justifie l'accomplissement d'au m s douze ‘ures 
\ qualité de radionavigant dans les douze mois é- 
\ demande de renouvellement. S'il ne tatalise pas le nombre 
prescrit, H devra salisfaire à un contrôle d'un examit 
ha portant sur les épreuves pratiques exigées pour la 





du brevet. 


CHAPITRE V 
QUALIFICATION DE RADIOTÉLÉPHONIE 
4. — Conditions erigées pour la délivrance de la qualification. 


\r 


277. — Pour obtenir la qualification 
lat doit remplir les conditions suivantes: 


1° Etre titulaire d’une licence de membre d'équipage de conduite 
] éronef:; 
Etre titulaire du certifkat restreint de radiotéléphoniste délivré 
r l'administra ion des postes, télégraphes et téléphones ; 
* Satisfaire à des épreuves théoriques et pratiques qui seront 


par arrêté. 


1 


B. — Privilèges du titulaire de la qualification. 


: qualification de radiotéléphonie permet à son titulaire d'assurer 
ni de tout aéronef les communications radiotéléphoniques dans 
zues dont il aura justifié une connaissance sufflian e. 
C. — Renouvellement de la quali/ication 
lualifiation de radiotéléphonie est valable vingt-quatre rois 
esl renouvelée pour une période de même durée, sous réserve 
l'intéressé justifie avoir effctivement assuré, de manière satis- 
inte, des communications radiotéléphoniques au cours des douze 
3 précédant la demande de renouvellement : dans le cas contraire, 
devra Salisfaire à une épreuve contrôlée par un examinat 
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_ = sa 
} ‘ t ( 2 } at ? 
. . « . 
- 7152 est ervt Ï { chef dk 
et 1! [ ( place 1 L les € renferman 
d Î i , 


1 à un véhicule 


tétractnyle.) 


éhicule ou à terre 
e de perimanganate 
con est prévu obli 
l'article 722, doit 
de mélanges) ; 


ANDRÉ MORICE 


I l e, le règlement approuvé 
1 14 \ pas €éle « Journal officiel. 
| ‘ ‘ ' nnent jour à la dale du 1 mai 1% 
igasit de 1! hnprimerie nat) ile 21, ruk 
Ù . » De 7 el 1, vt st ut { na 11} 
Ù \ ant postal: Service d'édition et de vente 
1 1 A le ©, rue de la Convention (15%), n° 9X0-0& 










à la } èrt ses ou in 
\ d 15 à | 1% ipprouvant um 7} 
pour tra ina titre dangereuses par « 
Voile le te | pa nes 4 navigation intéri 
k ” ” tr t dé n 
instilucée par ! du 27 f er 1941, 
Arri 
art, 1er - texte actuel du règlement du 
le ! ] { ‘ d ‘ res et infectk ‘ 
suit 
1 \ LL t- 1% 111 apre » L anhvdrule « 
ler y upris 105 uves Laruux chargés) . 
-. At { ( 
| Ju paragra] jer est rem 
récipier au 
{ Ü | 1 ten 
LI L \ ' L 
Cardox) faisant 1 objet du p 
{ . 
\ { r 1 n 
- . ! . L , 
L ‘ l ‘ 
ni 4 le " y | 
{ 
tip . 
i A! ! 
l 
1! ñ 
Li (! 


ra { 1 ant un 
l ètre dis de fa Jue leurs axe. 
t t e d façon 
il rl, » 
{ \ } e para imhe 2 inrès 

| £ | s 6 vrac et const 
| t ( d t être disposés de façon que 
le [ ‘ } se] de la marche du véhicule: ils 
ser t d AT à ne pas pot voir se dén'acer 

à < du transport 


transport et 


uveau règlement 
hemins de ler, par 


ères dangereuses 


15 avril 1945 pour 
st modifié comme 
arbon 


que » 
ju , 


ajou 


ésent article, sauf 


( Car X char 
on} ets 
n des caisses 
cuer à une | 
aü ex au 
t 4 { 
de l'arr: 
\ i auqt 








Art. ? La nomenclature alphabétique du 


1945 est rompmétée por les rubriqies suivantes 


Cardox (Voir tubes Cardox 


char | 
| 
| 
| 


Tu Cardox ChargéS....soscssees | 1 d 2 i 
Nora. — Ne sont admis au trans | 
port que les tubes Cardox dont | 
l'emploi a été agréé par le ministre | 


Fait à Paris, Le 9 avril 19952, 


En raison de son importance, le rès 
15 avril 195 n'a pas él 
deuxième édition de e document à tour à 


€ nscre 





est ( 1 d 14 ogasins de lim] 
de la Conve 1 (15 9, rue Scribe (%) et 91 
Ely sé Se), Compte courant postal: Serx 


wublications officielles, 39, rue 


» de la Conven 


— 0e 


Transport d°s éthers, des acides phosphorique, p 


(malières dangereuses 1952, m° 17). 
Le 


sur 


ministre d 
la propx 
111 port 

Vu l'acte dit loi n°.263 du 5 fév 1912, rela 


a manutention des matières dangereuses « 


$s travaux publics, des tran 
sition du directeur général des « 


rier 


et à | 
Va l'arrêté du 15 avril 19%%5 approuvant un } 
‘our le transport des matières dangereuses pa 


el par voies de navigalion nl 
ormmission du 
t du : I 


J 
par voies de terr: 


ransport «a In 
instituée par décre ni 1911, 


vrier 






art. fer, — Le texte actuel du règlement du 15 
transport des matières dangereuses est modifié com 
lo A l'article 721, compréter ie texte du grou 
tions à base de nicotine renfermant plus de 3% p. ! 

par 
Ethers des acides phosphorique, pyrophos 


‘ 
th UE 
phorique et préparations renfermant c« 
supérieures à celles autorisées 
l'agricuiture, » 


»5 éthers à des 


pour l'emploi par 





29 A l'article 723 
tions contenant 6 
par 

« Préparalions liquides à base d'éthers 
pyrophosphorique et thiophosphorique 
d'emploi fixées par Je ministère de 


le texte du 
moins et ® p 


, compléter 
. 100 au 


groune 
100 


uu 1! 
des acides 


l'agriculture, » 








nicotine Ethers des acides phosphorique, pyrop! 
thiophosphorique et préparations qui en contiennent, 





« 1° Les matières du groupe 41103 ne doivent êlr 





que dans des fûts métalliques à bonde doul 
étanches et résistants. Ces fuüts se t munis di 
ment lorsque leur poids excédera 75 kilogramm 

r 2 | malières du groupe 41%5 doivent être c 
des récipients métalliques hermétiques, étanches et 

Les préparations contenant moins de 6 p. fl 

a 11524 loi Lt être contenu lans des bid 
louteétois, s'il s'agit di oudres nico Ces « 
} p. 1ù de nicotine, celles-ci peuvent être emballé: 
pients étanches en carton fort ou en bois. 

« i° Pour l'emballage des matières du groupe 41427, 
uon Wansioire n° 21, » 


l'appendice ne 10 par la disposil 


D, F. à A litre provisoire le transport di 
pu:veéruiente renfermant des éthers des acides 
pyrophosphorique et. thiophosphorique (gr. 41427) est 
ies emballages élanches en carton fort ou en bois 
poudres contenant 1 p. 400 (2 p. 1400 jusqu'au 31 mai 
phosphale de dicthvle et de paranitrophénvlie (paratt 
être renfermmées soit dans des sacs en papier 


comportant au moins cinq épaisseurs dont deux col 


yroph 


et thiophosphorique et des préparations renfermant 


satisfaisant aux 


\ l'ar e 724, ajouter le groupe 41427 ci apri 
Gr. 41127. — Préparations pulvérulentes rent 
des acides phosphorique, pyrophosphorique et l 
et satisfaits aux condilions d emploi Hx >) L 
l'agriculture. » 
# Le texte de l'article 526 ter est remplacé pa 
a 726 ter. — Gr. 411093, 41905, 41426, 41427. Préparalie 
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y Avril 1952 
È : urt, 2. — La nomenclature alphabétique des matières du 
re iVr q st modifi com A 
ment du 15 avril 1% est : Nomination d'un courtier maritime, 
je Ajouter les Tr ibriques suivantes — 
RES E. | | 13. M. A 
vihers des acides phosphorique, pyro- | | ( \ \ S 
nasnhorique et thiophosphorique......... | IV | 724 to lat un 11? | ° : je M. Anvol \ 
L Voir | itre à insecticides | | | 
' ; ; « | 
blé 3. N. P.). Synonyme de Thio- | 
} HULL À . : 
phospha de diéthyle et de paranitrophé | | 
Eole i fa | e des éthers de l'acide | | 
LER , 
j' | | MINISTERE DES FINANCES 
r , } 
p * erm at ’ des | 
A ds rique. pyrophosphorique et | ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
les ! ; 1 I4UEs PJ! : 2 , , , 
‘) 0 LEL vour à Insechicnies.) RER dnet nc 
r! phosf hate de di thyle et de parar | 
trophényle. Fait partie des éthers de | Décret du 5 avril 1952 portant promotions et nominations 
, anhasnohori r égale » * , 
l'acide thiophosphorique. (Voir égaiemen! dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
iInsectuiciaes.) œu——…— 
à | | 
* Par d late du 5 avril 192, rendu sur le t rt du lent 
% Les deux rubriques « Insectieides liquides » et « Insecticides ‘ 
liquides ménagers » 6ont remplacées par , L (… 
Z - a — ee — — - - = = co } 1 ra l ir ! 
promotions et no lu } t t tf 
Imité des lus, dccrelts € rèégiements ( vigu ( f s ou 
, . . » î 
insecticides. nommés dans l'ordre national de la Légion d r 
ue . . 
thers {jo Insecticides liquides ménagers. — w 
Assimilés aux produns de droguerie con- tu arade d ? \., 
tenant des liqu':des de la sous classe II à. | MM (= 
Nora — Ne reuvent être déclarés comme | Nurand.V tn : bon NN me 
t , 1 LD'ura 1 Lurcier ivoc at 3 ‘ () \ iv 1.30 " 
insect les juides ménagers que les F * [a 
liquide nflammat : mais non toxique Italie Armand int d . * t Cn au Rs: 
Humes LL L L 0 , 1 , t tie UY 
sous emballages répondant aux conditions , , sis « 
de l'article 492, 
1 Au rade / r 
Jo Insecticides liqu'des non toxiques. - UM ) 
Les insectickes liquides constitués par « 
une dissolution de pyréthrine ou d’un au D ir d V ù $ çais ne. 
tre produit insecticide, non toxique, dans , à 
un liquide classé dans le règlement, doi | - ui ) SAUUI EL 4 an e SCrvI HUrs 4 EU nr y 
vent être assimilés à ce liquide alcool | au 1 tes 
méthylique, essence minérale, huile mi- | l W | il le s \ Ÿ= 
nérale, elc. Lorsqu'ils sont à base d'huile fe ) le et de serv [LEA t 1 
Ê anthracénique, ils doivent être déclarés | s | S : 
sous ‘ nor 
\f 
é En outre, rsque les insecticides lqui | | 
des ressortissant à la sous-classe III a | 
s és forme t aux ndi | | Prat (J | | ‘ 
tons presCc es par l'article 492, ils peu | \ = ) i d { e 
L t et | 3 mme ICI | ' î .. 
qu | \ A d 
! | | 
ee | | n 
re F1 1 le on ‘sd 
1 
EL] 
| yuid insecticides À -hase de nvri | CE à US Eee on eu = 
dine et de goudron d'os, pour anplication | | | a 
au 1 sont À dé » e « ] | | | + 
d 135im à l'a ne | | Décret du 9 avril 1952 portant dérogation aux dispositions financières 
Préparations liquides renferma es | | transitoires institucées pour l'exercice 1952 par l'article 4 de la 
her { ide ni ) » | e : 
‘ Ù des à des phos | |ue, pyro S | loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 (Présidence du conseil). 
| ue et thiog hospl iq 1 on- ss : 
centrations sul L'A colles à + LS | 
L | ! 
! i par le mi » de l'ag | UE : 
SUMUIO sssossonsscoseostsnessseuese IV ue | { 11.103 112 ; : À = : 
‘pa ) | 1 t . n 4 . 
é! la | ; } À } Qi r | 
phorique et phosphorique et ‘satisfai 
sant aux conditions d'emploi fixées nar le + © +- 
u ère de l’agriculture y 222) 30 À st os se 5 
- AA Comm | ne! ) 11 1] ile 
Préparations à base de nicotine. (Voir à 
t rubriques Liste des bureaux de douane ouverts à l'importation 
b) En poud de certains agrumes originaires et en provenance du Liban, 
) i )uare 
Préparations pulvérulentes renfermant 
des éthers des ichies phosphorique. nv! f 
* mer pnosphorique, pyro- | 1 Ù e dI iu À et, 
paosphorique et th'ophosphorique et sa- |! 
Usfaisant aux conditions d'emploi fixées | bu le vd j iouanes, et notamment | 2: 
" L . , 
Par le ministère de l’agriculture. .......…. | | uv 72 jo | 11.427 | 412 | 
A s ni Voir à préparations | 
base de 1 in 4 { | : A 
| » P 
— 1 I ! 
= a —— — = —— = \ l bd i Î 
Fait à Paris, le 9 avril 1952. ] te des « gent \ 
AN! MORICE 1 Journal nf ‘1 
. NOTA En raison de son importance, le rè t am uvé nar : i, 1 d 
rrté An &- T P 1°: "> | } ‘ 
r reté au 15 avril 1945 n'a pas été inséré 1 Journal o/ el. La nÉpz. | 
Ixième édition de ce document à jour la date du t mai 1951 Art 9 - Le Gtrerteur ménérat âne 4 : , : 
st en vente dans les magasins de l'Imprimerk 27, rue < résent 
ae la Convention (15e, 19, rue Scribe œæ} et 91 7 e des Chamns " 4 4 » QUI u 4 l 
Elysées (8° Compte courant postal: Sert 1 n à 0} . : ” 
" 1 4: s. "al | 2 “+ Pa + ; ] 
P publications officielles, 39, rue de la Convention (15°), n° { P Ù Paris, le 10 avril 1952 
1113 
à " —— à © à . " Ve, 
| nor dif + 0 + 
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« 4° De préparer le travail du conseil et de 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER les em FA 
mises « ]1 se réunit sur convocation du président aussi & 
nécessaire. 

Décret du 9 avril 1952 portant annulation de la délibération m° 22, « Le comité exécutif peut se former en comn 
en date du 7 décembre 1951, du conseil général du Soudan fran- temporaires en S'adjoignant d'autres membres du 
çais, portant ootroi de l'aval du territoire à la Société cr0pérative ou des experts qualifiés, en vue d'étudier une qu 

commerciale et industrielle de Kayes. parer une enquéle ». 


nm 
…. 


ciilhen Répubiique française et inséré au Bulletin ofjici 
parts d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 8 avril 1952, 


Art. 3. — Le présent arrêté sera pubhé au Journ 


bre 1912 





it ; du 25 octobre 1946 portant création d'assem- 

ves territoriales en Afrique occidentale française; 
délibération du conseil général du Soudan français n° 22, 

4 | - Conseil supérieur des recherches sociologiques outre-mer. 


bre 1951, portant octroi de l'aval du territoire 


resentat 


1 «dé 
et industrielle de Kayes; 
susbonnens. Par arrêté du 8 avril 1952: 


/ 


»1minerciale 
tir 
M. Hubert Deschamps, conseiller de l'office de la rech 
; E tifique d'outre-mer pour les sciences humaines, est 1 
Est annulée la délibération ne 22 susvisée du conseil taire généra! du conseil supérieur des recherches 
Soudan français, en date du 7 décembre 1954, habili- outre-mer. 
du soudan à octroyer l'aval du territoire à ; à 3 = Fr " ‘ 
péralive commerciale et industrielle de Kayes jusqu'à M. Jean-Marii Sedes, profc SSeUF de so iolagie, est 
‘O0 millions de francs. taire général adjoint du conseil supérieur des recher 
e giques outre-mer. 
Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 6 © +- 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
République française et au Journal officiel du Soudan fran- 
\ré L ‘ t : ctà » «le 12 I ce . l e 
insere au Bulle lin offici l du ministère de la France d'outre Administrateurs civils. 


1vernermei 





Paris, le 9 avrit 1952, 
ANTOINE PINAY, Par arrêlé du 10 avril 1952, M. Leveug'e (Jules), adn 
président du conseil des mi.istres civil de 3° classe à l'institut national de la statistique et de: 
. < économiques, est placé en position de mission au Camer 
le r p )u mer . ’ : : 
de de ous d'outre-mer, une période maxima de six mois à compter de la date 
CS Vu embarquement, en vue: 
6 6 &-  —— —— —— — — ni . 
1° De dresser l'inventaire complet de la documentation e: 
au Cameroun en matière d’études économiques sur le revenu n 
Modification à l'arrêté du 26 juillet 1951 instituant un conseil supérieur de ce territoire, et d'apprécier la valeur de cette documentat 
des recherches sociologiques outre-mer. 2° De rechercher les données complémentaires que l’activité 
un nistrative pourrait rapidement fournir en: sous-produits ; 
Le ministre de la Fran:e d'outre-mer 3° D'élablir les bases d'une investigation du secteur non n 
"1 "= a , " taire, notamment par l'utilisation rationnelle de la mélho: 
Vu l'arrêté du 26 juillet 1951 instituant un con uperieur des sondage ; 
4° D'élablir une estimation de la production nationale du Cam: 
pendant l'année 1951. 


— ee _ — 


ougiques outre-mer, 


jo, 2 et 5 rrlicle 2 de l'arrêté 
et 1951 insliluant un conseil supérieur des recherches 


brogés et remplacés par les disposl- Tableau d'avancement, pour l'année 1952, 


du 26 juil 


sx . du personnel du cadre général du ohiffre outre-mer, 


t 
\ d 


Le munistre ou Je secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer 
représentant, president ; 
. . . r tioe À» 'ranra …na . a. À x 
Dix res ministère de la Fra d'outre-mer: Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en 4 
uique*, 4 avril 1952, ont été inscrits au tableau d'avancement du per 

nomiques ; du cadre général du chiffre outre-mer pour l'année 19:2?: 


teur de la France d’ re-mer; 


spé 
claires ; 


Pour le grade de chiffreur en che] de 2 classe. 


M. Richard (Pierre). 


ravail : 
i2nemeni ; 
ture, de l'élevagi s Jorèts; Pour la 1re classe du grade de chiffreur principal. 


MM. Bonnelons ‘Joseph), Garidou (Armand), Guiguet 
Pithioud (Albert), Quilichini (Marie), Risse (Charles:. 


Pour la 2% classe du grade de chiffreur principal. 


MM. Blanchoin (Fernant), Garcia (René), Magnavacca (Ange), 
Morelli (Louis). 


Pour le grade de chiffreur principal de 3 classe. 
Ollier (Henri). 
Pour la ire classe du grade de premier chi/[reur. 
Ollier (Tenri), 
Pour la 2° classe du grade de premier chiffreur. 
Bresson (Georges), Mme Casnard (Charlotte), M. Weil (Rene 


Pour le grade de premier chifreur de 3° classe, 





Dumas (Roger), 











_ ES + 
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D a DR RE te > is — 
Pour la ire classe du grade de chiffreur. Services extérieurs. 
a. Couennaux (Jean), Mlle Hochedez (Mona), MM. Legay (Léon), 
pifter (Jacques), Venturini (Maurice). Par arré 11 vril 1952 nt d : | pagnie des 
| 3 s ] ‘ » ! \ t« 
Pour la 2 classe du grade de chifjreur. du te jan 1,2 né 
AIM. Alexandre (Henri), André (Henri), Bflnd {enr Mile Clody | Ù « 
(Jacqueline), Mme Lormant Jeannine), M. Potiez (ik 
ee ———— 2 @ S-- 
(A { re { t 1 €, 
PROMOTIONS M \ \ | 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du cERI | : - 
r mn? mi étre us dans le personnm d CuH l au 
& avril 1952, « promus Gal 1e | À £ 1 Lis 4 x à ; 
chiffre outre-mer pour compiler du 1 janvier 1952 tant au ] | de MM Ù \ . à TR 1 ) (: L, À cor 
yue u ia S Ce que de | ar lenneté : t . À \ 
1 la première classe du grade de chi[freur principal. Chels 4 entre de !t rraphie sou 
MM. Bonnefons (Joseph), Garidou (Armand), Guiguet (Albert), MM Beaun René M ] ph}, € ive! Ma l-Abel- 
Pithioud (Albert), Quilichini (Mare), Risse (Charles) Hilai ) M 1 
6 
A la deurième classe du grade de chiffreur principal. Chefs de centre de télégrai i i las 54 =! 
1j 
MM. Blanchoin (Fernand), Garcia (René), Magnavacca (Ange), MM. Gautier {La , levriller la 2 é 
Morelti (Louis). 1L3 
Ra 
C? $ } 1 } ir — 
Au grade de chiffreur principal de Y classe. 1 
: . MM rolteur (Hipqs , Jean). 
M. Ollier (Henri). e* 
ci 
A la première classe du grade de premier chiffreur. Inspecleurs service de la tél è 
t M. Ollier (Henri). MM. ivzez (Ladisla Cord \ Jean), L: 
À La 10 Li I Eu I | } 
Que 1 LA Min { ju À \ À ; . 
A la deuxième classe du grade de premier chiffreur. "7 j x . \r j a". 
be. s , 1 . . 
M. Bresson (Georges), Mme Cosnard (Char'otte), M. Weil (René). 
Inspecteurs adjoint F je la ! 7 
‘ ’ 
orode de premier c , » % classe 
Au grade de premier chiffreur de 3% classe. MM. Aussourd {ean-Marc-Korbert), Chevalic Alle on ; 
er bron (André-A , Ilus Roberl-Louis,, K ‘ ir —. 
M. Dumas (Roger). Ren Lemarchand (P Alfred), 1 Fra Aug Ù M a 24 ) 
ja " | r t \ P \! » 1l - 
A la première classe du grade de chiffreur Louis la} 
à 
M ienngux (Jean). Rappels pour services militaires conservés: ss. 
2 ans ? mois 11 jours Ke 
Mile Hochedez (Mona). Rappels pour services militaire sServÉs : . 3 D 
8 ans 5 mois 4 jours MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
M. Legay (Léor Rappels pour services mijitai conservés ———— 
d an 3 mois 22 jours 
M. Ritter (Jacques). Rappels pour services m 1ir onservés Décret du 9 avril 1952 autorisant et concédant à Electricité de France 
3 #4 s 19 jours D : (service national) l'aménagement et l'exploitation de la chute du 
A M. Venturini (Maurice). Rappels pour services milita nserves : Chastang, sur la Dordogne, dans les départements du Canial et 
; de la Corrèze. 
A la deurième classe du grade de chiffreur 
I n } ] [l ‘es 
SM. Alexandre (Henri), Rappels pour services militaires conservés affaire 
4 an sur le i i 
M. André (Henri). I Vu 1 l \ 
f » 17. ‘£ 1 le écrel d | t 1 
P M. Billod (Henri). Rappe’s pour services mililaires conservés : { an ! J  u * , r « : , 
) mois 25 jours l Ur 4 Î iUX 4 enas 
x Vu 1la ju 1% 1951 } A | per, 
Mlle Clody (Jacqueline) Ù \ { 12 i i 
Mme Lormant (Jeannine), Rappels pour services militaires attri- 1 
Dués: 2 ans 1 mois 6 jours. Vu C ! < ‘ 23 1 nibre fit 
M Potiez Ilenri). Rappels pour services muilitaires conservés : t 1 M 
4 an 6 mois 25 jours. eé la Ù éle ( 
I 
es Ÿ 21 ] 
« "| 
MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES | 
ET TELEPHONES [' 
Administration centrale. | ju 4 { (9° 
| 1 
Par arrêté du 2? mars 1952, ont été nommées adjoints admir 
ratif chefs de gr upe et titularisées dans le grade correspondant | Vu is de hambr de sénéal : I frive 
Mlle Clinchard, adjoint administratif, Mme Florentin et \u > Re voment en date des 1f 133, 
Mlle Goubar l, secrétaires sténodactylographes Vu l'a 4 ja! ju # 0} 12; 1 | \ re F a 
Mme Robert, adjoint administratif. \ SR De de v | ; 
lerc sh secrétaires sténodactvlographes \ : * 
Mile Leclerc et Mme Blanchard, secrétaires sténodactylographes. n s Nnalureis de la Corrèze el du CGaniu ruspucuvomcoul 6n dalé 





| 0 +- des 21 el 22 oclobre 1945; 
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RS PRESS = 18 è 3 
rs de l'instruction par :es autorités dépar- Art. 6. — Le périmètre à l’intérieur duquel pourront! { EE # 
le les servitudes prévues à l'article 4 de Ja Joi du 15 149 js 
te !n fe circo - in électrique est délimité par une ligne en rouge figurant sur la cart b 
’ e: 17 juillet 1951: cahier des charges. P 
. e di L ture en les 17 mal 1947 Art. 7. — Le ministre de l’industrie et du commer « - 
1 19 des travaux publics, Ces transports et du tourisme « dtpen 
: x : chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du } es 
11 murs 192 entre le ministre de 14 2 ; } el ! 
sd ot Slectriens de rence qui sera publié au Journal officiel de la République attena 
Fait à Paris, le 9 avril 1952. 
Par le président du conseil des ministres, ministre es 
l lécembre 19% portant règ'ement d'adminis- et des affaires économiques ;: 
{tr tJ pour l'exécutlun de la loi fu 16 octobre 1919, modi- Le ministre de l'industrie et du commerce, 
{ ) ) du ju n 19% JRAN-MARIE LOUVEL. 
193 pou ertion de clauses Le ministre des travaux publics, de; rte Ari 
; } al 1e s irges de et du tourisme, u'iles 
è ANDRÉ MORICE, , 
1 1 proltectior la ma!n-d'œuvre é 
I 19 r régime de CONVENTION À 
19 { à l'expr our cause Entre: 3 
d Le ministre de l'industrie et du commerce, agissant ce - 
be to ? f aux mexiures 4 ‘es À assu- l'Flat, et sous réserve de l'approbation des présent + 
re sent : à Franc: délibéré en conseil €'Etai, 
\ 1946 eur a nationallaati te l'électri té et D'une part; | ] 
d tar t l'ar © 1 ma Î 1 expreset- Ft Electricité de France (servire national) dont e s'ou À ii 
L le ju 16 4 1919 relative Paris (8°), 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, repr . 
À ite q e \s modifiées par M. Giguet, directeur de l'équipement de cet établi à 
à national, ; 
Y 1956. % août 1959 et 19 août 1950 enr D'autre part; L 
té ». 4 t me Ë M : 1 TT ei 24 Æ ! I 
le à e de 1° 47-1297 du 10 juillet 1947 il a été convenu ce qui suit: I 
( it. 1214 du 19 juillet 1958 . : : 
\ y ans "APE Art, fer, — Le minislse de l'industrie et du commerr: s, 
ù 146, modifié, af int 0 Statut au nom de l'Etat, à Electricité de France (service na ( 
D: % | eL gazier accepte, l'établissement et J'exploitation dans les condit ( 
Li d'Et des travaux publics ntendu minées par le cahier des charges ci-annexé, d'une u 
: électrique dite du Chaslang, sur la rivière ia Dordogne, di es * 
D départements de la Corrèze et du Cantal, | 
Art. 2, — Electricité de France (service national) s’ens 
A’ es travaux à entreprendre dans Îles cuter à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l'ol t 
d t du ( l suivant j tions présente convention et à se conforimner tant pour la consin 
d 6, 4 vue de l'a nent de la pour l'exploitation aux conditions du cahier des charges y sert 
21 2 * : . : . : : t , La 
| Dordog la les communes de Soursac, art. 3. — Les fra's d'enregistrement de publication au Journal é 
la- M & Gros-Chastang, Saint-Martin- ofliciel de Ja présente convention et du cahier ées charges di 
: Servières-le-Château, Bassignac-le- seront supportés par Electricité de France (service naliona L 
Jia Xaintric Corrèze), Tour! et Chalvignac Fait à Paris, le 14 : 40 pre 
(( pou j | ne hydro-él ue travaux ait à Paris, le 14 mars 1952. * 
au 1 { par le d t du 14 septem- Electricité de France (service - 
D Le directeur de l'équipement, ( 
Ù n des ouvrages À entreprendre auront M. GIGUET. 
LL Y dan les nd ons ter nérse F, { : : 
cu A 195 € m — 7 l'ir nt Le ministre de l'industrie et du commerce, 
u! Electricilt JEAN-MARIE LOUVET 
L \: 
ete 
être ( 
re ximu 1 à partir d 1 « du CAHIER DES CHARGES 1 
* WTRF er | à 
\r { ta cot i passée le 11 mars 199 CHAPITRE 1] 
Lé re m } t d merce, agissant 
| gr -—— giSSant au nom ObJET DE LA CONCESSION l'ex 
Î de Fra ! e national}, | 
et leu mfor- Services concédés. $ 
. x narges jo \ ladite conven- a , \ : . le 
| | ventiot t t annexés Art er, — La concession à laque'le s'applique le présent ler é 
au } des charges a pour objet l’étab'issement et l'expailation des ou es k 
A : : hydrauliques et de l'usine génératrice destinés à l'utilisa : 
r de tout la chute d'environ soixante-douze (72) mètres (en eaux enoye 
- : t ax sou | eine existant sur la Dordogne, rivière faisant partie du domaine } 
; s 1Sa y ir aecrek entre l’usine de l’Aigle et le point situé à mile cinq cent 
: : à l'aval du pont d’'Evlac sur la Dordogne 
\ A ! à à Æ3 cominunes intéressées ee l'aménagement sont: & 
} Le à us ; “à Laval-surLuzège, Saint-Merd-de-Lapleau, Marcillac-Ja-Croizil!e : 
1 . ! nee fix ar Chaslang, Saint Martin-la-Méanne, Servières-le-Châtean, Ba 
x + ' Fe le-Haut, Auriac, Rilhac-Xaintric, dans le dépariement de la { 
1 ; Tourniac et Chalvignac, dans le département du Cantal, se 
- = La puissance maximum brule de la chute concédée est é l 
| à 286.000 (deux cent quatre-vingt-six mille) kilowatts, ce qui 
NUM es INDEMXITÉ pond, com] tenu du rendement normal des appareils d'utilis 
i LIMITE par mètre à une puissance maximum d sponible de 228 0) (deux cent 1 
; des eections courant huit mille kilowatts. 
. de rive La puissance normale brute est évaluée à 7.000 (soixante-quatorze 
— me s mille) kilowatts, ce qui correspond de même à une puissance . : 
francs male disponible de 59.800 {(cinquante-neuf mille huit cents) kilowatts 
| | L'entreprise a pour objet principal la fourniture d'énergie x t 
| 1 | 50 10 services pub ics et au public, par substitution de l'énergie hydr = 
\ D la 105.12 Jue à énergie thermique, principasement dans la région pari 1 
i - 
êi 
Î LA Consistance de la concession. “ 
Li L qu'a 111,1 ‘ L 
| " tuent ax a | 09 59 Art 2. — Seront considérés comme dépeydances immobilières de {a 
| 8 Dord e | 0 96 la concession, tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la po 
| 9 | 15696 p" luction de la force hydraulique devant faire retour gratuitement 
$ | , l'Etat en fin de concession, et, notamment, le barrage de retenue, d 
= = les ouvrages d'emmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, cana- k 
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. (2 AVru ve 25 nd 2 mr 
‘ mr . ouvrages régulateurs ou de décharge, les mote ws hydra 
Mat ,rbines et accessoires), ainsi que les terrains 4 li les su 
Que ou y donnent accès el les bâtiments ou parlie de bâtir 
Pes britent el les terrains submergés Sils ap} irtien e i 
æ r nnaire, les chemins d'accès à l’usine, au barrage el sé 
re CAT ne les maisons d'habitation du personne! de l'ex} 1 
(4 Poe patine nts d'exploitation (bureaux, ateliers répar elc.) 
CL 
CHAPITRE II 
‘ HXÉCUTION DES TRAVAUX 
icouisition des terrains et établissement des ouvrages 
| : — Le concessionnaire sera tenu d'établir !{ rag 
. $ r l'aménagement de la force hydraulique « Cx} À 
| ession ainsi que 1€S macaines et 1 es 
s = \ acquérir (ous les terrains sur lesqu ( ( 
ces dépendances immobilières. 
. mcerne l'occupation des ter $s com} ] e pk 
la concession tel qu est défini sur le L 
‘ ier des charges ct néressaires à l'éla ssen t des 
e le retenue ou de prise d'eau et d canaux d 
eu de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de même que pour kk 
x mergés par le relèvement du pla | t « 
! jera des droits psevus à i i | 1 d 
mn 191% 
"1 ; où il se bornerait à acq r des droits 1 t l t 
ê “ res d'appui, de passase ou de submers) . N its 
r nt ComMmMauIr iqués 1 l'administration € le in- 
! } clause réservant ’ 
€ 1 concessionnaill ( 1 ü 
! le déchéance ou 
, comme il s'agit 0 k 
P | nnaire pourra (« pu { Û 
t tous matériaux né ‘e lravaux € st 
L f t aux prescriplion ] \ l 1802. 
essionnaire pourra occuper, dans les cond I fixées par 
, rvice compétent, sans payement de redeva s des 
; jomaine public fluvial nécessaires à ses 
s sionnaire sera tenu d'établir les lignes et ] s de télé 
c ilion nécessaires à la sécurilé de l'exploitation 
| qu'il sera nécessaire d'’abattre sur les ti * t ere 
sel talablement martelés par ff | | s eaux et forêts, 
et ! bjet de proces verbaux ir (à 
\ d it avec un représentant! inaire dûment accri 
{ & le conservateur l'exige, le co es<I0! il cera ! de 
] es bois au prix qu'il fixera, d'en faire l'exploitation et la 
Y ce aux conditions et dans les délais fixés par le chef du service 
] l'en verser le prix à la « du receveur compétent en 
vue procès-verbal de dénombrement dons les frais seront à la 
( £ iu Concessionnaire, 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 
irt 4, — Pour l'acquisition des droits à l'usage de l'eau exercés 
el existant à la date rm l'affichage de !a demande de « ssion, le 
‘ \äire bénéficiera des dispositions prévu l e 6 de 
ju 16 octobre 1919 
. contrats y relatifs devront comport une e réservant 
€ <nt à l'Etat la faculté de se sutbsli \ nee lire 
É s condilions en cas de rachat ou de d cance, ou à 
le Ja concession 
( trals passés avec les riverains seront portés à ! is- 
$ e l'ingénieur en chef, par les soins du conc« naire, Gains 
le l'un mois à compter de leur signature. Il € sera de môûrmeé 
d Ù ons de justice rendues par application de l'article 6 de Ja 
k 16 octobre 1919, un mois après qu'elles seront deve es déf- 
Caractéristique de la prise d'eau 
- Le barrage sera placé 1.500 mètres environ à l'aval d 
1 normal de la retenue sera à la cote 262 du N. G. F. 








d'eau pourra fléchir jusqu'à la cote 
4 t maximum emprunté sera de 
gt 
x seront restiluées immédiatement à l'av 
Ouvrages principaux. 
Art, 6, — L'aménagement sera du type usine de ] 
ige dit du Chastang sera établi à er mi 
1..4M ètres à l'aval du pont d'’Eylac. Son tracé s 
| environ quatre-vingt (80) mètres de hauteur 
fond d t de la Dordogne, Son couronnement sera 
nl 2 m.) au-dessus de la cote de la reter 
L rrage sera exécuté en maçonnerie de bét 
û ns seront prises pour assurer l'étancl 
an dé la fondation. des ancrages et du cor du 
t s eflelts des sous-pressions, de la dilatation et 
{ s Mmaçonneries et pour réaliser une liaison aus 
M e des maçonneries avec la roche de fondation 
*S ouvrages d'évacuation des crues devront étre 
- crue de quatre mille (4.000) mètres cub 


Cvalion du plan d'eau de plus de 4 mi 
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L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n'aura 10e Les routes, chemins et ouvrages d'art métal : 
pour eflet ni d'enzager la responsabilité de l'administration, mi @e leurs caractéristiques actuelles, Ils seront rem 
dégager celle du convessionnaire des conséquences que pourraient tion, aux collectivités correspondantes qui aun ar 
avoir éculion des travaux, l'imperfection des dispositions pré- la charge de leur entretien; l 
VU 1 Le foi wment des ou rio Les routes, chemins et ouvrages d'art abandi à ini 
rétablis ou remplacés seront la propriété du con. [AL 
pourra les démolir et utiliser à son gré les matériaux 
Dé la d'eréculion el Téceplion des ouvrages Il sera tenu également de rélablir et d 
libre écoulement des eaux naturelles ou a 
art, 9 Le jets des travaux nécessaires pour l'aménogement serait détourné ou modifié par ses travaux 
de i vf mo dee devront ère presemik dans le dédai ouvrages de 1 concession feraient obstacle à 
de doux V2) m 1 dater de lacte de roncesshoi ou rigoies d'arrosage s'alimentent comme par 
La Vaux nine DM lans le délai de douze (12} mois ge — en = À eq” 
nterrupt prises qans ses propres Canasau U d l 4 
à | ju t Lane é L ” re ni n _ + re les 4 spositions q 1 seraient reconnues néces Ar! 
vice « e délai 4 x /6) ans, À pi | 1 100 lae, sauf tration pour empêcher que les infiltrations d'eau CS 
le « À ) dû late d de ses canalisations nuisent aux arli s basses du “ 
‘ ns : pr é É Le concessionnaire sera tenu d'éiablir et d'en sf 
) I ir L niINniS\ra- des rampes d'accès à l’eau dans le réservoir, 
tion , CN CRC UN EU prése DIET 09 CARTES, niveau de la retenue, aux emplacements et sui Les 
ce 14113 lai de siX HroIs de |! MvHatIoN qui approuvées par le service du contrôle, conltornx ve | 
lu , | ? | l'unporiance du tra- service compétent du ministère de l'agriculture et « since 
Val, « « pie run possible dans je délai Hxe de deux ans, à dater de la mise en service du ba 2 | 
\ 1p Le nent des travaux et au plus tard à l'expi- de ces rampes d'accès ne pourra pas dépasser douz 
ra ] tél a ré 4 \UX paragraphes précédems, Îl sera pro- 
—— . + He er lu % décem a (26 Reconstitution de la produrtion agricole en cas > 
mo rer je décr lu 7 juin 1950. Sur le vu du procs-ver val de grands barrages réservoirs noyant une surjare CUP 
de deu à prélet de la Corrèze autorisera, s'il y a lieu, terres cultivées. 1 
1 ntéri 
Art. 13. — Le concessionnaire sera tenu de contrilax d 
Uitution de la production agricole réduite du fait de 
F1 ution et entretien des ouvrages en subventionnant les entreprises agricoles d'utilité L 
gnées par le ministre de l'agriculture à dater du de ei 
art. 10. — L Ouvrages, ma s et l'outillage établis en sion et avant riquidation d'un délai de quinze ans à æ | 
vertu d \ 1! « conmvession, seront exécutés en matériaux de mise en servie de l'usine sur le territoire des cant ré 
bo | a y t les règles de l'art et entre- par.ie les communes indiquées à l'article fer, sans q al 
tenus en parfait élat par les soins du concessionnaire € à ses frais. tions puissent dépasser les deux tiers des dépenses n 
Li ratio ‘ ouvrages resteront soumises au contrôle de gées et, dans la limite d'une contribution globale de qu 
l'adrn tion q OUrra, après une mise en demeure restée (15.000.009) de francs. 
sana let, y po l'office aux frais du conne: hnaire. ar 
En raison de l'unporiance du barrage du Chaslang et de l'intérêt CHAPITRE Hi cu 
que | e po à sécurié publique sa bonne exécution, l'admi- ci 
1 À < L organise” ineé sury n e per nen! > ou EXPLOrTATION _ 
non + jan a « l4 »n, à iqueiie 1e concessionnaire <conirr- ( 
bu EL 17 90 ve ire L « 1e SIM A&atarrt celle de de cent il Jerà 
20 000) francs qui . i- rsée, : ve , . "+ el e y l'in = 4 Obligation de se conformer aur règlements pret 
en ef du <om e, dans la caisse du département de ln Corrèze, ec 
eu les dk « l'intérêt général à la charge des tiers, pour Art. 14. — Le concessionnaire sera tenu de se conformer . 4 
le parement des agents chargés de la surveillance. Fn outre le ments existants ou à intervenir notamment en ce qui Co ci ( 
conti ) ire \ tenu d'assurer un logement convenable, à police des eaux, la navigalion et le floltage, la défense na Da 
proxin lu cha , aux à s de l'administration chargés de a protection contre les inondations, M sécurité et ( du à 
da ! lance et à leurs familles publique, l'alimentation des populations riveraines, l'xrk L 
conservation et la libre circulation des poissons, la prot ces ! 
sites el paysages mt 
art, 11 D innée qui suivra la mise en exploitation de Obligations relatives à l'écoulement des eaux 1 
, st ) [f ‘ co t shonnatrre 1 ! +" de 
n C iu es à - er sl " fa: - . pa les dépen “À — rs Art. 15. — L'administration se réserve ex] ressément le d , d 
bit | FT . re ! IN r les propriétaires réglementer les éclustes de l'usine en obligeant, s'il y a 4 
voi en prése de l'ingénieur du contrôle qui en dressera le concessionnaire à maintenir dans le canal de fuite, par ê 
pro d. 1l sera établi aux frais du concessionnaire, et sous la de compensation ou par tous les autres dispositifs appr U 
BUT Ve e d énieur du contrôle, un pla ru 1/10000 des débit nécessaire pour sauvegarder les intérêts généraux et, à 
t \ insi born ; un déhit égal À celui qui arrive à la prise d'eau, sans qu 
! nod na t apportées aux dépendances immo. y faire opposition ou prétendre à une indemnité de ce 
Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du fl 
et à la sauvegarde des inmtérèls généraux. 
Art — Le concessionnaire soumettra à l'approbation | \ 
1 radio et de I ul t des eaur. nistration, avant la m'se en service du réservoir, un 
d'exploitation tr ementant son utilisation et les condil 
4 x ) « le rétablir à ses frais mission d 3 eaux: celle consigne pourra être revis e à tou 
: x home “hs sur la demande du concessonnaire onu de l'administratio ; i 
: , ; Air pren “$ - “se — - , réserve le droit d'imposer au concessionnaire, s’il y à | ! 
. : ai mesures qu'exigerait la sauvegarde des intérêts généraux, sa d 
d puisse prétendre à indemnilé de ce chef. ! 
} | au 1 pe La oi Le concessionnaire établia à l'aval de l'usine du CI 3 
1 ‘ 17 a 1 Dordog su | ; barrage, ouvrages nécessaires pour issurer, dans les conditions 1 
, l'exploitation de celte usine, une régularisation satisfaisa d 
B ‘ur sèra débits journaliers, é 
] { 1 11 Ce pa ; 1 iveau Le concessionnaire sera également tenu d'installer et l' 
1 à , Je 1a à ses frais tous appareils dont la nécessité serait mr ( 
), 10: 1 ra ue à la Ki, N. 65 au dn lu nouveau l'administation pour assurer et contrôler l’exéculion des 
] À AE tions fixées en application de l'article 15 et du présent ar! 
. ‘ Por Tant que le concessionnaire n'aura pas mis 2n service un l 
à € chemin de compensation à l'aval du barrage du Chastar 
h à ze a À D: À \ R. N. 68 d'Argentat, la consigne } rescrira n ammen! que , 
_ | Ne de D oi en aval du barrage de ha6 ing ne devra jamais j 
: " s! € pon 2 m’/sec. et les variations du débit ne devront jamais ( \ 
| > ù 24 > sCra pa Ne plus importantes ni plus rapides que celles que produirait au 8 
é £ re rage du Chastang et point, si le barrage du Chastang n'exislait pas, l'exploitati de 
: , IIMMerSe, ne sera 1S JCLAINI, à l'usine de L'Aigie. cat 
e gauche en aval du irrage du Chastang { 
£ 4% ). 2 Obligations relatives au rejet des eaux. k 
, re (). 10 dans je inta uiteint par la relente sera rem- 
' » « jà prévu au paragraphe 5° entre le village Art. 17. — Les eaux emprunlées seront rendues à la rivière pures, 
\ hi. À : salubres, et à une lempéralure voisine de celle du bief aimentla 
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obligations de participer aux ententes. 





à — Le concessionnaire sera tenu de participer, dar | 
\ eront fixées par les règlements l'administrat pumique | 
‘ \ux ententes que l'administration pourra npo<er en 
: ie l'article 28, paragraphe 12 de la loi du 16 4 re 1919, 
" | 
1 
CHAPITRE 1% | 
, | 
VEXTE LE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Tarif marimum, 
art, 49 — Les prix à ixquels le conces-ionnaire est autorisé à 
| cgie au public ne pourront pas dépa-ser les maxima sui- 
$ + le courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et 
é iltant du régime de ses machines gr1 trices ou de ses 
nt lus »11 ét t 
; masima comprennent les deux éléments 5 
nme fixe de 525 ‘rancs par an ei par ki.owa le pu 
une souscile ; e. F 
| redevance proportionnelle de 0,25 franc par kilowutt-heurte 
“curé et livré à la sortie de l'usine généra 
e tarification s'entend pour un facteur I < mesuré 
at s de départ, au moins égal à 0,80, Le tarif maximum sera 
: ré de 1 0/0 pour chaque centième du facteur de puissance inf 
reur à VU, 
Le ( essionnaire ne Sera pas tenu de fournir nne puissanre 
térieure à cinq cents (#0) kilowatis, sauf s'il s'agit des réserves 
d ne inscrites aux arbrles 22 et 21 
if maximum pourra éêlre revisé : 
je Dans l’année qui suivra la mise en service de l'usine; 
Ensuite tous les dix ans, éoit sur la demande du conrcession- 
7 t sur l'initiative de l'administration, et suivant les formes 
adoptées pour l'approbation du présent cahier des charges 
Obligation de fournir le courant 
urt. 90. — Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énerg'e 
s : 
{ VA 


l e dans la limite de la puissan'e dont il dispo-era aux 
différents élats du cours d'eau, âprès avoir réservé celle dont ji] a 
bes pour satisfaire aux contrats déjà passés et au service de 
l \ de distribution d'énergie ou autres entre : 
yerait pour son comple dans les conditions déterminées par l'article 
yremier du cahier des Charges, Au cas où les dernandes d'énergie 
de ersient les disponibilités du concessionnaire, ji! y serait fait 
4 jans l'ordre de leur inscription sur un registre spécial tenu à 
+ pflot 
Dans ces limites, le concessionnaire sera tenu, avant l'expiration 
‘ élai d'un mois, à partir de la demande qui lui en sera faite, de 
énergie é'ectrique aux canditions prévues par le cahier 
rez, à toute personne qui demandera à contracter un abon- 
pour une durée d'au moins eng (5) ans. Lorsque la puis- 
demandée excèdera cinq cents (5% ilowatts, le concession- 
‘ rra exiger que le demandeur lui garantisse, pendant toute 
rée de l'abonnement, une recelte brute annuel'e de cinq cents 








PL fra s par kilowultt dernan jé, sauf s'il s'agit des réserves 
ergie inscriles aux arlicles 2 et 21 
fourniture exige des travaux complémentaires À l'usine, e 


l'un mois prévu pour la fourniture du courant éera prolongé 
du !e s nécessaire à l'exéculion de ces Vaux. 
CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EX FORCE 
Réserve en cau 
21, — Néant. 
Réserve en force au eroJit des st ires publ 
A 22 — La puissance totale instantanée que le « essionnaire 
ix bornes de l'usine, à la disposition de l es publics 


des départements, des communes, des élublissements 
ri 7! ! 


des associations syndicales autorisées « 


+’ t { : L 
utilité gé 





crale spécifiés par le règ ement d'administra- 


que du 16 février 1932 sera, quel que soit l’état des eaux 








KkiOWaîlts dont 909 kilowatls ser L l €] es 
l'utilité générale | 
L! > L t 
t les deux premières années, à vmpter de l'achèvement | 
X, les demandes des services put s ou d d itions | 
devront être satisfaites par le conce:sio e q ze 
es auront été nolifiées par le ministre chargé de l’éle | 
délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année à 
de l'achèvement des travaux, le nre naire ne sera | 
itisfaire à la réquisition qu'après un pt ] X" | 
\ \ de la dixième année, et jusqu'à l'ex} 1 de la conrce 
préavis sera de douze mois | 
réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par appli- | 
lu présent article pendant les cinq premières années, à 
r de l'achèvement des travaux, devra être a » par le 
naire dans les limites indiquées ci-dessus ielie que soit 


r ince déjà vendue ou empioyée par Jui, 
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avant le commencement de la sixième ant 
la conression, célle« ne sera pas ren 
terme fixé par le présent cahier des charge 

Dans tous les cas, si le ministre entend y 
concession. le concessionnaire actuel aura 
s'il accepte les conditions du cahier des cl 
nouvelle concession. 


Travaux exécutés pendant les d 


— En cas de non-renouvellement 4 
le concessionnaire ouvrira, pendant les d 
} bonne n 


Le { pour les travaux nécessaires à la bo 

! : 1 prendre, el de la future exploitation, un compte spécia 

de danger et de twouble dans dépenses relatives à ceux de ces travaux do 
il sera si ÿ par l'ingénieur 
! 4 


supporté par l'Etat dans les conditions déterm 
ninisire | le l'électricité 


pe 7 eye À Avant le {+ mai de chaque année, le con 
hnique de l'électricité, À l'ingénieur en chef le projet, avec devis e; 
vourra de responsabilité À travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter 
qui » seraient pas de valeur des dépendances immobilières de la co 
sont délinies à l’article 2, qu'il a l'intention d'eff 
l'année suivante, et dont il propose d'imputer les dé, 
di + + spécial, L'ingémieur en chef aura, toutelois, la faru 
au service. N a 
au delà du ter mai le délai imparti au concessionnaire 
levra tre livrée aux bornes des lation de ce projet de travaux. 
3, maniere met à consommateur en mesure de L'ingénieur en chef examinera si les travaux 
son gré, de 14 anti quelle il a droit, suivant les bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l'art 
son { du 16 octobre 1919 (10) et présentent pour l'explaila 
le suspendre la fourniture du intérêt suffisant. 
r an, 308 arr auront lieu de S'il estime que ces conditions sont réalisées, !l 
fériés; ils seront ffxés d'accord sont celles des dépenses qui seront portées au compte 
mnaissance du Faute par l'ingénieur en chef d'avoir fait 
dans un délai de trois mois après réception du pr: 
s services pub le concessionnaire, l'admission des dépenses au compt 
ra prendre à réputée agréée 
4 lant ces sus Avant le f* avril de chaque année, le compte sJ 
nner. précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du co 
lous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dép 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce com! 
s'il y a lieu, les rectifications nécessaires. 
sultant d'un cas de force majeure, le conces Les dépenses ainsi admises sont réputées in crne 
nent en aviser l'ingénieur en chef du spécial, à la date du 1+ janvier de l'année qui suivra 
travaux, et l'amortissement en sera effectué annue 
compile, en prenant pour base un taux uniforme et for! 
ou nécessitant quinzième de leur montant initial 
'UX imposés Quand la concession aura pris fin, le total des somn 
1 réparation où amorties en vertu de l'alinéa qui précède, sera 
des abor nés, a l'Etat pour règlement de compte prévu par l'article 
ortion- 


l'énergie 


ns 


d 


autorisation écrite de 
\ moins Las de force majeure 


Si le solde de ce compte est en faveur du con 
sommes dues par l'Elat au concessionnaire lui seront 
les douze mois qui suivront le terme de la concession 
commencement du septième mois ces sommes portera 
profil du concessionnaire au taux légal. 


Travaur erécutés pendant les cinq dernièri 
Art. 3%. — A dater de la cinquième année 


concession, le concessionnaire st tenu d'exé 


l'Etat 


es travaux que l'ingénieur en chef du con 
l 


s À 

saires à 

A cet effet, celui-ci remettra an concessionnaire, 
de chaque année, le programme des travaux qu'il 


a préparalion et à l'aménagement de l'ex} 


ter pour le compte de l'Etat dans le courant de 
Ces programmes seront concus de manière 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, 
cinq années de la dernière période, une produ 
à la moyenne des cinq années de la période 
dente diminuée de dix pour cent (10 p. 100 
Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur 
ntrôle les projets de marchés de fournitures et er trepr 
pour ces (ravaux; ils ne seront conclus définitivement 
été acceptés par l'ingénieur en chef. 
Le concessionnaire demeurera responsable de l'exé 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qu 
les lois et règlements sur l'utilisation des cours d'eau 


Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dess 


Art. 95. — Les prix adoptés, tant pour le calcul des 
porter au compte spécial par application des dispositi 
cle 33 que pour le règlement des travaux exécutés pour 
de l'Etat, en conformité de l'article 34 seront, pour la mair 
les prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux 
lat pour son propre comple pour les travaux à l'entreprise, et 

re aans 1 appui fournitures, les sommes effectivement payées à l’entrepre 

\ an à dater « fournisseur, 

e muimistre moti- 
administrative. Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépen 
Ju6s. À moins ement, d'exploitation et d'entrelien qui seraient commu 
1 imparti, la travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par 
nditions anté- Le coût des travaux, ainsi déterminé, sera majoré à 
ente ana seulement quinze pour cent (15 pour {rais etCncraux et dépen » 
mande au ministre soires, 


t 
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: rina . 
Mode de payement des travaux ci-dessus - 
n 1 
, 1 — Le relevé des dépenses elleciuées 4 4 de ! R 
À - nnaire pour le comple de lElal, pair [ ] : 
k s : sera présent avant 16 1® avr dt F 4 
s qui SUIVFA 14 présentali \ de ce x ( 
val aux neuf dixièmes du 1x ‘ « } | 
de dans :e ImuIsS qui SUIVrA : à CE | « 
! $ que l'Etat pourra demarmeæer | { ’ , 
P | année, pur son compile, en vue dé t t ch le 
r svus à l'article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasst 
+ cent (20 0/0) du fonds de roulement moyen allérent aux Re s 
> de la période quinquennale précédente 
A F . 
le n « 
Reprise des installations en {i i ue { i t 
/ € : 
ut 1 — À l'époque fixée pour l'expiration dé )ni C4 , l'Eli 
cubwogé aux droits du Concessionnäire cé 
| possession de toute les dénenda es i n dre d { : 
. énumérées à Larucie 2% <Irdessus, qu li sen [à 
vratuitement, franches et quiiles de èg } ) 
et autres dmnits réels el, en outr s'il y 1 
es ! | \u M " e 
tans { À / 
. : 1A t A [ . 
ide 1 ‘ aa es { 
é ( si e - . 
{ ? r - 
i | [5 Ccrnergié ) 
b ‘ . Lx. ) 
ë \linue = 
( [a on à V 1: 
 d ot pi à et na q: 
t et out [I ss 151 
‘ 1 A , 
e! | 4 NN} | jane Le delai de 1CUX HtK 1e « t LE à n D 
nsénieur en chef du contrôle le nom de l'ex } Y) 
i il sera procédé à l'expertise par un expert unique désigne I : 1 
- | Le . 
e président du conse.l de préfecture Si { l ‘ | 
: ç son expert et si cet expert ne & net 1% d | ( P ce 
ct de l'administration pour désigner un troisien expert l ! , ci? 
£ 14 4 | var le present ou onseil de préfe ON 
experts aresst nt un LL rip! et { [ ( à ( \ 
x ANS avant l'expiralion de la Cconres ), lé | otifiera ut : - 
ê ncessionnaire sil entend user de Son droit d | U« cet ‘ à . + 
l nar fr \ “ nt ‘ L 
g } e pa li « st ‘ ra de ( ( ( { 1{ - 
à e de l'Etat J 
repr se au m \ défaut d el } À 
à . t W Le! 
« ra ll era ÿ Par 1 } , » 
s de re l { «! xoer! l 1 | 
"] ? ? 
{ pile sera tenu, en tous cas, dé a dépré ( tue Il . 
subie par le matériel entire la date de l'expe e el d 1 1j n 
re, L ù e 
t demnités dues au co esc'onnair pour l'outitlare pt lee 
é onnements ainsi repr seront payabk ] cix rm S (re ) 
q ront leur semise à l'Etat Q 
lant les deux dernières années qui précédent l'explration de la } | ( i dj 
C 4 on. lé concessionnaire sera tenu de lui donner conna nca 2e 
CL ses de tous les traités en cours pour la fourniture d l — 
‘ | se 
lé $ Ù l ee 
] : ‘ ©) 
Rachat de la concession. s 
x — À loule cf que à parur «ot ( de n gt a « l 
( ème (2°) année qui suivra la fixe | ! t * 
LU l'Etat 174 e dr le ra éier la € ( } Le ] ‘ 
prid t à partir du fer janvier de l'année su vant celle au c« | wall. ù D Je 
‘ lé il aura été pre C4 pr t ; l 
" lo rachat . ’ re cé aus ( ‘ Er Ù : à { 
1 | , ( 1 ri I { 12 mie - ét L s q 
] d 
| 1 « restant à courir, } qu'à ex! L À 
Î \ conces * annulé (A) égaic 1 grix oven Ê 
années d'exploitatio nrécéKnt elle « ru & ! ' 
( déduction faite des deux plus mauva < Ç i 
“iuit net de ique année sera calcu € ! : l'a e 2% 4 é { ‘ + t 
rt es toutes les dépenses faites pour l'ex} tation de la chute rt l , 
( ce, y Compris l'entretien et le renouvellement des ouvrage 
€ ra tériel, mais non compris les charges du capital ni l'ameor 
nt des dépenses de premier établissement ure ( 
iCun cas, le montant de l'annuité 1! era inféreur au 
n; d 2 
. x 
| nmé s) égale au" le t l t ; 
' « LS 
’ Cornicess] re po l'élal ser T4 [ré 
dant de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront pe : | 
té régulièrement L , nnées récédant { ‘ 
7 11, sauf lun q zième de 
la se pour ( \ achévement. ! 
! . ( 
1 it sera tenu er au mressl \ , ! 
Naire pour l'exé ; en vue d’assurt à 
Ja e nmxmale di exploitation et 1] n de ses four , t 
niture ; 
( et fl es dut ement « . 
’ | obligation s'étendra pour les engsgements et marchés és du at t 
relatir À l des 
, , \ des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans { a s 
{naque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concess'on. L'ad) tion aura lieu s M 'de fine béliuéss « | te 
Toulelois, si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou tr x pui : 
autres d’un contrat de fournitures de courant n'étsient pas justifiées { ! H taire sera tenu aus , . né $ 
. 0 ne normales pour l'époque où elles ont ét4 souscrites, en ayant et titné ux droits et ci rs : D , : a 
‘Enr à l'ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait en V e prix de l'adindicatior D 
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lun résullat, une seconde Le chiffre de la nouvelle redevance sera fixé pa 
prix, après un délai de trois arbitrae qui serait romposée et fanchonnerait dans 
‘gasæment sans résultat, les lions que la commission prévue à l'arucle 38 di 
nements deviendront, sans 1913 sur les voies ferrées d'intérêt local. 
La revision du taux de la redevance devra d'ai 
le 20 dun par cette commission dans les conditions tenant 
e 21 dudit de l'augmentation de va'eur dent bénéficierait 


A. — Contrôle technique. 


Art 47. — Le contrôle de la construction et d 
tous les ouvrages dépendant de la concession s« 
fonctionnaires de l'administration des ponts et 
l'Etat, dans la de ce service. 

ne, pendant Le personnel du contrôle aura constamment libre 

nnuvlle de ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la cor 

exigible prendre connaissance de tous les élatz, grapl 
plus tard documents tenus par le concessionnaire pour 
ichèveme: débits, puissances, mesures de rendement et 

e éch utilisée dans l'usine génératrire, ainsi que les prix 
de vente de l'énergie aux divers acheteurs ou ab 

Les frais de contrôle sont à la charge du conce 
lant en est fixé 

Au chiffre de 1.239%2.000 F par an pour la période 
c'est-à-dire depuis le fr janvier qui précédera la 

rlwnmnelle le concession jusqu'au 21 décembre qui suivra la 1! 

ratrice mesu de l'usine : » 
nsomimalion des Et de 666.000 F par an pour la période d'exploita 
era fixé pour partir du 1** janvier qui suivra la mise en service 

roduite dons i e 

la formule : seront versés au Trésor, avant le fer mars de 
le vu d'un état arrêté par le ministre on par Île pr 
effet et formant titre de perception. A délaut de 

essjonnaire, le rec wivrement en ‘era pours 

gles géncrales de la comptabilité publique 

concessionnaire sera tenu de remettre cha 
niezr en che! onirôle un compte rendu fai 
résultats g rau son exploitation et faisant res 
ment, que ce loitation <e poursuit conformému 
principal de la conce mn, tel qu'il est défini à l'artiel 


des charge 


intaux seulemèént), 


gra 


' 


’ ] 1 inst pro 
le 106000 000, » nombre « kilowatlts- 
le 100.00) 6, r EE 'UvVANt en 


s dénergie 


1 ‘’adimi : ee : : 

Le ntré + mp era établi conformément au modi 

mn» : | nistre des trava ibiics et pourra tre pub 
incations N : 4 ë 


et, le cas 


trois mois 
voie admi- B 
nliats de 

a pi Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de con 
de l'expi- l'ingénieur en chef la comptabilité de 1 exploitation de la 
tions de ainsi que tous les documents que ceiui-ci juger 

en vérifier l'exactitude, ainsi que les comptes 

qui suivra prises du car <sionnaire dans la mesure où 

cinq ans. point de vue, une connexilé quelconque avec 

te vérification, 


— Contrôle financier. 


présente concession. Hans cells 

pourra se î i r de foi 

tration des fl 

‘optrera Le nee 

s »s vérifilcatior 
faire 1! 

s aire roct 

manière ; Hbés 
s-heure 

ée pour 


100 du CHAPITRE IX 


CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 
} 

se basant ; 

ix apparaît l . — Néant, 
sur le D re. 

et les CHAPITRE X 
CLAUSFS DIVERSES 

Cession de la concession. 


Art. 49 — Toute cession partielle ou totale de la conces 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu qui: 
d'une autorisation donnée par décret délibéré en conseil d'I 

Faute par le concessionnaire de <e conformer aux dis] 
du présent article, il encourra la déchéance. 


cas 
revenu 
noininal 
l'exer- 
sans que 
ession. sd 
lutres concessions de l'Etat. 
aucun cas, 
la formule Art. 50. — L'Etat se réserve de donner sur la Dordogne 
redevance affluents faisant partie du domaine public, toutes les conce: 
et autorisations prévues par la loi du 8 avril 189% et toutes 
u fer jan- concessions et autorisations qu'il jugera utiles, pourvu qu'il 
n aura résulle aucun dommage pour le concessionnaire. 

Les prises d'eau autorisées ou concédées en amont de la r 
ne pourront en aucun cas être considérées comme entrainan 
ince proportivnnelle le concessionnaire un dommage, à condition que l'eau soit 
à la rivière en amont de la prise d'eau. 

indiquées, il pourra être L'Elat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la ris 
vance proportionnelle dans la Dordogne à l'amont de la prise d'eau concédée et jusqu'à 

Ix ordonnés, concédés ou rence d'un total de cinq cents (500) litres par seconde, 

ix qui auraient pour dérivations en vue de l'irrigation, de l'alimentation des ce 
qui fait l'objet de la habilés ou d'un service pubiic, sans que le concessionnaire 
\ de valeur. clever aucune réclamation à ce sujet. 
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= sal fl t 
Emplois réservés. uppaui 
| 
| y — Le concessionnaire Se conformera à la réglementatior T 14, ! et 4 0 . » à 2 
A 
Statuts du personnel, 
es his — Le statut national du personnel de tr \ pat à 
» et gazière sera appliqué au personnel chargé de l'exploi et 24, € \ ? id W 
€ ivrages concédés. } } } \ 
le Travailleurs étrangers. Ù au e 47, 
Ë \ ; 4 1 j 
1. vronortion de travailleurs étrangers qui seront employés sur : ; , ; A 
| jers de la concession ne devra ]} dépasser, pour k : 
es professions, les pourcentages dk terminés dans le dépar as 
> de la Corrèze par les arrêtés du ministre de 1 ie et 
ommerce pris en application de la loi du 10 mai 1%, ]1 ne 
ra vas employé de personnel élsanger pour l'expioilation de Ja ‘ 
‘ ession, Art \ 
Hypothèques. Pa & - ; x 
Le LI , Ll 
rt 59, — Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont 9 FO.) EF. 4 d L ( . 
. nt être l'oblet les droits résultant de la présente conces- pou | h 
devront étre nolifliés pour avis au ministre chargé de lélec nétne t « 166 ‘ 
une £ 
à Le ” “ ) 
Impôts. d Û ni 
Le ! ext ‘ TL 1 
a” 
en — Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les La 1 « I “x 1 1, 
é tements ou les communes, y compris les impôts relalfs aux Ten! du [ ‘ de \ \ D 
bles de la concession, seront à la charge du concessionnaire, à CS on 
. à 
Ç t ultérieurement établi, à la charge des usines hydrau LE lu) 
ez, un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle du 2 
vie produile ou aux dividendes et bénéfire répartis, Îles « , 
es à l'Etat par le concessionnaire, au titre des redk cri ] { e* 
ractuelles, seraient réduites du montant de cet impôt, 7 L nl 
des impots no 1 relatifs à ] | or | l 1] 
\ 
bornes nl 1= PL de l'« ( « € . 
\ l'alinéa précédent, frappe ent ! p . 
1 « é <erve le droit de dem | t du u 
m 1! era ! A tte ter | ’ 4 4 - ? 
du tarif maximum # ; * « e* 
j » 
| dire fe i l OI! 
[} qui er! CA nue nfi t L la é 
i r- ) 
mpo 
. n entre nm 1 s 
\ lorre matrice el 4 & ih t s set ixt4 } À 
" À £ 1 { À ( + ) 
- riement de la Corrèze ’ et de ’ Fe 
s A M Aa 71 1001 l « > 
= 
LE ( deco sosecseccccssscssses | 4 - \ ss 
Ch rnspnapsn D Les 
: S t-Ma LADA socoococee — = 
L ] | | | Calor. ses.e - nd . 
LEE de } ie, PETITE LIILITITIL 1,1 — 
ne de Servières-le-Lhâleau...............e 36,11 — art } I 
de Bassis PP { d = ( P 
d Auria . RP PES TILL IILII IT ? — | 
pété csv { »- — «le 
. 
Ï er du ( | I ( ( , " 
( CR PS . O1 _ } : ! . ‘ : e 
pt — i ge 1e ! ( t } d 
e d EU rss cosoncnonseedosecesosees c… 07 + : . re QE, , 
1 
Total énosbidbbesseedens . c… lt) p. 10 
— Néant! «ei di « Î i i 
ar! ta I ( f | , levra faire eéctior | 41, 
t 4 Aecouvrement des tares et redevances. à Pa: - . ce 2 4 ie ( lun de daoIm« Ie 
d É ori uw, rue du Faubourg<+ He 
4 k — Le recouvrement des taxes et redevances au prolit Dans is où jt ne aurait pas fait, toute notificat ( s 
3 LL sera opéré d'après les règles en vigueur pour le recou- hcatk li adre sera valabl rsqu'e era faite au « 4 
\ des produits el revenus doman x tari è al de la préfecture de lJ: orreze 
S privilèges établis pour le recouvrement des contributions 
Cire 1e ar l'article 1920 du code général de im pi au profit du Frais d'enregistrement 
s'étendent aux taxes susvisées 
A de non-payement dans le cond fixées ] a] e 41 ar! 6! I « Lrbr el d'enrezi fl t du rd<ent 
= ‘essus, de la redevance proportionnelle, les sommes échues atte cahier de charge et de la convention à laanalte est anneté 
è 0 F au minimum, porteront ji ét de ple droit au Hi X « j ation 1 Journal of el seront st $ 
de procéder à une mise en demeure MEL jue el élle ; 
1 Cause du rela fract | " ] 
: Lu « 
r 
0) Ele { 
I Le 4 ’ l “À 
P f 4 { ] 
es fl [ n ( ( & 0 t € 
es «| + P 
A 
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TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 
En application de la loi du 30 janvier 1923 (art. 7, 9 et 11), modifiée par la loi du 21 Juillet 1928, et de Ja loi du 18 ; 


L — Empiots réserves aux mvalides de guerre, auz engagés, rengagés et commissionnés, 








E—— — — 
————___ 
e PROPOR TION PROPORTION 
pe réservée | exclusivement 
— ar la lo | se CATÉGORIE DE BLESSUR 
“ + réservée mn CONDITIONS D 4! ou 
© & EVPLOIS 20 janvier 1923 _. ou d'infrmités 
wo + modifiée véuchciaires 
. 8 par « 0 de la loi compatibles avec l'emploi réservé (#). @ matières de 01:::-08 
. iu de 
o 21 juillet 192% 1% juillet 1924 



































ingénieurs, conducteurs 1/12 3/12 V, TL, OL. .ssssosssosssssssssessssesesss.|Posséder les diplômes ; 
hefs de poste l'emploi, avoir l'ex] 
trielle requise, stage 
4 Gardiens de DUrCAU....... 8/12 1/12 Cr, V, YŸ, O, Cou (sauf aphonte), Th,/{Savoir lire, écrire et 
Ab, Og, D, Ba, Br, M, P (un). 
K J Aides-comptables .....00. 6/12 3/12 Cr, V, Y, OU, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba,|Dictée, arithmétique, 
Br ‘un), M (une), C, 4, P. que, notions de com] 
æ |Comptables ....…. cessogees s/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba [Instruction générale : 
Br ‘un: M ’une), C, J, P. moins au brevet é 
naissance de la con 
merciale. 
> Employés aux écritures... 6/12 3/12 Cr, VX, x O, “ou (sauf aphonie)}, Th,iBelle écriture, ou dact 
Ab, Og, D, Ba, C, à (sauf amputa thographe correcte, ar + 
tion des deux membres). P tème métrique. 
@ |Forgerons ......ocsso00se 1/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og, Savoir lire, écrire, con : 
M, C. 4 (sauf amputation partielle ou} des connaissances prati 













totales d'un membre, ankylose, pseu- 
darthrose, relâchement articulaire), 
P ‘un intact, l'autre permettant Îla 













marche) 
La Ajusteurs ...... cocccossess 4/12 3/12 We. M-srectmpinesacstansdssese Savoir lire, écrire et com] , 
professionnelle 
“ Electriciens, surveillants 4/12 3/12 Cr, 4, à, O, Cou (sauf torticolis), Og,'Savoir hre, écrire, compter et av 
de tableau. M, C, À (sauf amputation partiells ou} des connaissances praliq 
totale d'un membre, ankylose, pseu- 
darthrose, relâchement articulaire), 
P ‘un intact, l'autre permettant a 
marche). 
& |Gardes-lignes ......ss0.00. 4/12 8/12 Vs. OBccoccococcscoccosecsesescoccsocr.-ISRTOR re, Cerire, compter et , 
| des connaissances praliqu 
‘+ ManŒuvres ...sosssss0ss 3/12 3/12 V, O8 .....ssssoscosesosssssssssesss.. |SAVOir lire, écrire et com; 

















A) Erplication des abréviations. — Cr crâne. V visage, \: yeux; O: oreilles; Th: thorax; Ab: abdomen; OZ: organes 
Ba: bassin; Br: bras; M: main; D: dos et colonne vertébrale; C: cuisse, J: jambe; P: pieds. 
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11 È#—- Emplois réserves aux veuves de guerre. 
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CATEGORIES vROVOR LION 


EMPLOIS CONDITIONS D'APTITUDE EI MATIÈRES DES EXAMENS 
d'emploæ 








> Sténodactylographes ss... 1/2 Orthographe, rédaction élémentaire, arithmétique, épreuves (pra! 
tesse) de dactylographie et de sténngraphie. 

QU Gardiens de bureau...... co... 2/5 Savoir lire écrire et compter. 

9° Aides-comptables .........0.0. 1/2 Dictée. arithmétique, système métrique, notions de comptabilité 

2 Comptables ,,.,.....+ APPEL TELLE 1/2 Instruction générale répondant au moins au brevet élémentair 
naissance de la comptabilité commerciale, 

p Employées aux écritures........ 1/2 Lt us ou dactylographie, orthographe correcte, arithmétique, : e 
métrique. 
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IL, — Emplois, tenus par des mineurs des deux sexes, réservés aux orphelins de guerre. 
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LISTE DES EMPLOIS 





guerre sont investis d'une priorité s'exerçant sur la totalité des emplois ci 


















exé au cahier des charges en date du 9 avril 1952. 
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jury du festival international du film (année 1952). 


re des affaires étrangères et le ministre de l'induatr e! 
mmerce, chargé de la cinémalographie, 


ll 


Le 
vu la loi du 25 octobre 1946 portant création d'un centre national 
ématographie ; 





s. Je décret du ?8 décembre 1946 portant règlement d'adm 
tr publique relatif aux modalités générales d'ap} \ de la 
ui du 23 octobre susvisée; 
4 arrêté du 26 décembre 1957 instituant ui mnité du festival 
11 du film, complété par arrèlés des ?1 ; 194 et 7 
[AL 
\ lé du 26 décembre 1947 relatif à la bvei n de i’Ftat 
totival international du film; 
"vu Le règlement du festival international du film ] ] 12,2 
’ ment l'article 10 dudit règlement, 
Arrétent 
1er, — Sont nommés membres du jury du f 
pour l'année 1952: 
W: Georges Bidault. G brielle Dorziat, MM. Pierre | 
Midv, Louis Chauvet, Guy Desson, Jea bre I 
Fer \d, Jacques-Pierre Frogerais; Maurice Genevoix, d Acad 
use: Etienne Laller, André 1 g: Ravmond Quenca de 
e Goncourt; Georgt Rag , Aluloine de KR , Ton; 
\ » é Au ra où il 4 1 ? ] } | 4 1 t [4 IX 
a charge qui leur est confiée, ] TL désis 
précédent peuvent se faire représenter, t par ‘ 
du jurv, soit par une perso all 1SSQC lé itIx du 
festival, soit par t représentant « { le T4 
js appartiennent. Hs ont à indiquer an } l 
\ rnational du flim les raisons qui rendent nécessa le 
! ement. Leur suppléant doit étre agréé } € | dent du 
! al en vertu des pouvoirs qui lui sont confér pat f 18 
d ment de la coripétition 
art. 3 — Lors de ieur première réunion, les membres du ; 
t à l'élection de leur président et à l'a ge 
téricur. 
irt, 4. — Le directeur général du centre nat | de 1 
logral président du comité du feslival t l iii 
est vé de l'exécution du présent arrcl 
\ Paris, le 9 avril 1952. 
Le ministre de l'industrie et du cree, 
chu rg d la ( { 1 7 v! ; 
JEAN-MARIE Lt \} 
L tre des a{Jaires clrangcres, 
SCHUMAN 
Compteurs d'élecricité. 
1952 18, #° ligne, 


ai au Journal officiel du 21 rmar 
le: « F.C.F. 10 », lire: e F.C.G. NH 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Remises de débets. 


I arrêté du 11 mars 1952, il est fait remise gracieus 
Micheline Lafeuille, ex-auxiliaire d bure l à admimstratior 


du hout commissariat au ravitaillement, de la somme de 


f dont elle est redevable à tütre de tr )p-Perçu sur ira 
——— 4 @ @— ——— 
arrêté du 11 mars 1952, Ïl est fait remis: gracieuse 
\ Micheline Lafeuille, ex-auxiliaire de bureau à in etratic 


du haut comrnissariat au ravitaillement, de la somme «à 
01 F dont elle ect redk ble à titre de tr erçu sur l'indem 


dilu e ucenciement. 





— 6-8 8-——— 


Fonds de concours. 


J Nicatif au Journal ofJiciel du 27 mars 1952: 

1° Page 3294, 2 colonne, 67e ligne, au lieu de: « Chap. 230 — 
: viticole du fonds artisanal de solidarité g1 Ie », dire 
« Chap. 39390. — Section viticole du fonds national de idarité agri- 
e 

2° Page 3295, fre colonne, 26° ligne, au lieu de: « Chap. 1370, — 
Matériel du service des haras {art. 5), 80.000.000 », lire: « Chap. 3170 


— Matériel du service des haras (art. 5), 80.000.000 ». 


—* © ©&— 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-400 du 12 avril 1952 compiétant, en ce qui concerne 
le remboursement de certains médicaments spécialisés, le 
decret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 portant regiement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles. 
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)nererUux 
12. COr- 


ns effec- 
vument spécia- 
ou ue ourre 
| avec 10 


SA IMCS 


= 
l 


è, pour toute 
| Le 


» 10 prr (EL à 


use perme‘tant 


figure au tarif phar- 
produii de base 
commune el Ccornme 

n in de fantaisie, 

le base, sauf 
COMMISSION 


sous 


posse une cC \mposi- 
inscrite au tarif phar- 

»n doit être 
prix de ses 


liffère d une préparation 
il par un autre dosage 
‘tenir comme élément de 
allo qui rén'erme 
lorsque ce prix 
extemporante d'un médi- 

lu médicament spt 

s'appliquent aux divers composants ou 
in médicament spécialisé qui peuvent 
au tarif phar- 


“alisé. 


preparaüol inscriles 
lu travail et de la sécurité sociale 
publique et de la population sont 

qu » concerne, de lapplication du 

ra publié au Journal efJiriel de la Répu- 


ANTOINE PINAY, 
in c ( les ministres: 
el de la sécurité sociale, 
VIFRRE GARET 
santé pubdique et de la populalion, 
PAUL MIBEYRI 
—— - —— +0. 


Homologation de machines à meuter, 


a réaine 
tm) mm ; 


men, Puis 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 11 avril 1952 portant nominations dans l'ordre nat na 
de la Légion d'honneur. = 


Par décret du Président de la République en dat 
rendu sur la prapesilion du ministre des ar 
victimes de la guerre, et vu la déclaration du 
national de la Légion d honneur lu 7 avril ! 
nominations camprises dans le présent décret 
lormilé des lois, décrets et règlements en vigut 


Au grade de chevalier. 
MM 
Douay (Lucien), conseiller de l'Union féde 
20 ans de services civils et mililaires 
Burner (Marcel! président de la section de M 
de l'Union des invalides anciens combatlants et 
guerre; 36 ans de services civils et militaires 
Bereni (Victor), vice-président des anciens combattants 4 
nationale des chemins de fer fraucais; 29 ans 4 mo 
civils et rmilitaires 








Suspension temporaire de fonctions. 


Par jugement en dale du 25 mars 1952 du tribunal ci 
ziers, Me Jouart (Pierre’, huissier au Chesne, à été 
sès fonctions pour une durée de dix aus, 

Par le méme jugement, Me Punckel (Pierre), huissier 
a été désigné comune administrateur provisoire pour 
Me Jouart (Pierre, dans l'exercice de ses fonctions 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Annéx 1922 





Ordre du jour du mardi 20 mai 1952 


A 6oire houres. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi ‘ne 1#2) ouvrant un délai spé 
les demandes de revision de pension au profit des militai 
t'1 d 1 l'activilé au cours de la guerre 19#9-19%5,. 
— M. 


Pradeau, rapporteur sous réserve 


/ \ - 


2. 1 proposition de loi (ne 267) de M. Dar 
‘urs de ses coilègues tendant à compléter jies disposit 
loi n° 48-103 du 8 juillet 1918, insütuañt une allocation spe 
bénéfice des aveugles enrôlés dans la Résistance. (Nos 3x» 
— M. Pradeau, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n’y ait pas de 
3, — Discussion des interpellalions: 49 de M. Aumerar 
renouvellement, en Tunisie, d'une politique déja pratiquée 
t susceptible d'entrainer de dangereuses conséquel 
1 paix mondiale; 2° de M, Fonchet, sur la situation « 
et sur les conséquences qui doivent en &ire tirées; 3e de M. 
lini, sur les mesures illégales prises par le commandant n 
du port de Bizerte à l'encontre de huit ouvriers licenciés d 
et de douze chels d'équipe révoqués de leurs fonctions pour 
ticipé à la grève menée en tion contre la répre 
1 » exer 1 \ ' 


; l inisien et pour le r 
nes revendications; sur la violation du droit syi 


1 t » 1 
Court Le 


prolesta 
et des règles de licenciement en vigueur 
I sur ès mesures que ke Gouvernement « 
1 levée jmmédiate de t tes 
ible des ouvriers et chefs d'équipe i 
‘re un terme à l'arbitraire du commandant 
po le Bizerte et les sanchions qu'il compte prendre 
son gard: 4e de M Ver lier, sur les instructions adresstes 
résident général de France en Tunisie et sur les mesures ! 
es © et % mars 1952; 5° de M. Giovoni, sur les mesures de 1 
dont le Gouvernement se rend coupable en Tunisie et sur Jes m 
qu'il entend employer pour mettre en liberté immédiate les mini<tres 
et tous les patriotes tunisiens, emprisonnés et déporés, lever l'état 
de siège, supprimer la censure et rappeler MM. de Hauteclocque e1 
Garbay, rapalrier les lroupes el autres lores de répression, sais 


l'es les sar 









Il 
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pet, : aspirations du peuple tunisien à la liberté € il 
es légitimes api - : der La : 
juin jsnce nationale; 6°? de M. Quiici, sur les évene nents di 
EEUL1 hate a poltique que le Gouvernement compie suivre dans 34 
qunisie €! de M. Jacques Chevallier, sur le point de savoir si 
pan Le le Gouernement enteni adopier en Tunisie s'inscrit 
Ja À dans le cadre d’une politique générale d'union fra 
ver: 44 | de ù w. André Denis, sur les événements du 6 mars en 
qe ut faisant suite aux inqualiflables opérations du Cap-B 
1 ” iure à compromettre les rapports entre la Fran et 1 
$ ps et constiluent une atteinte au droit des gens et au prestige 
1 ve: de de M. Fonlupt-Esperaber, sur la situation actuelle 
Tone, sur les mesures prises sous la responsahililé da résident 
1 de France à Tunis et sur les moyens par lesquei: le Gou- 
ET nr entend rétablir en re le Gouvernement de Sa Majesté le 
: st wernement français les relations confiantes permettant 


essif de la Tunisie à l'autonomie interne. 






4 — Discussion du projet de Hi ne 32%) relatif au déve:oppe 
"ape crédits aflec'és aux dépenses de fonclionnemen! et d'équi- 
! 





services militaires pour l'exercice 1952, (Défense nalio- 








Commission des finances. 











Séance du samedi 12 avril 1952. 





présents. — MM. Abelin, Barangé {Charles}, Rénard, Boisdé, Cr'e. 
“) Dagain, David {Marcel}, Diethelm, Dupraz {Joannès!, Faggia- 


! . 

ll Gabelle, Jacquet {Marc}, Lamps, Le Roy Ladurie, Mendès. 
France, Meunier Pierre), Pineau, Raffarin, Reynaud (Paul), 
suppléant. — M. Lenormand ‘de M. J. Duclos), 








Commission des territoires d'outre-mer, 






Séance du samedi 142 avril 1952. 





Présents. — MM. Benoist (Charles) (Seineet-Gise), Dronne, 
Duveau, Juglas, Laforest, Lenormand (Maurice), Maibrant, Molina.ti, 
de Ville ive. 

Ercusés. — MM. Devinat, Saïd Mohamed Cheikh 
Suppléants. — MM, Moisan {de M. Joseph Dumas), Puy {de M. Max 













CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


AxNéE 1952 








Ordre du jour du mardi 20 mai 1952. 





A seize heures. — SÉAIÏCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 





— M. Verdeille demande à M. le ministre de la santé publique 
el de la papulation: 1° si les commissions cantonales et départe- 
mentales d'assistance doivent tenir comple des ressources des 
€ pour l'allocation temporaire aux vieux; 2° si les ressources 
des enfants des postulants à l'allocation temporaire peuvent être 
tnsdtrces comme aide de fait entrant dans l'appréciation des 
r 
2 












“ources prévues dans le paragraphe 9, page 1, de la circulaire 
Jate du 30 mai 1951. (N° 284.) 

— Mme Marcelle Devaud demande à M. le ministre du travail 
€ 1 sécurité sociale s'il approuve la procédure de constitution 
de ssiers de vieux travailleurs salariés et s'il croit, notamment, 
e 
€ 











pour les caisées régionales de vieillesse, de réclamer 
ns de salaire et des certificats de travail antérieurs à 
| *4 sont propres à créer, dans l'opinion publique, un climat 
hiorable à Ja sécurité sociale. (Ne 293.) 





1! 


I. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre attire l'attention de 





x ministre des finances et des affaires économiques sur le fait 
que nes atténuations ou exonérations fiscales sont prises en 
; entreprises artisanales n'employant qu'une main-d'œuvre 
7x et dont l'exploitation présente un caractère manuel prépon- 
€ es exonérations portent en particulier sur la taxe pro- 


4 lle, la patente et la taxe à la production; toutefois. des 
€ s'élèvent fréquemment entre l'administration et les assu- 
} ues à des différences d'appréciation sur la détermination du 
tiraclère de prépondérance du travail manuel de l’entreprise, l'ad- 
ul on ayant tendance à considérer que l'utilisation d'un 
Ratérie mécanique est de nature à ne pas permettre à l'artisan 
ke bénéficier de ces avantages fiscaux; à un moment où le Gou- 
emement pousse à la productivité dans toutes les branches de 


Técon nie, l'administralon ne pourrait-elle pas montrer une plus 


2 
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larg rupréhe n en k int que l'utilisation d'un ge 
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| t { étre à ss eur eniTe} $ prest t | irac- 
le : Anh Î |! L 1 L hu t L F 
vel & d les et En | ine 
pit u nanifest d t r jui 
( 6 | des f qui u 1 l 
h X i 

I a 1 M le m 3 
aff ] ‘ mn s d Î 1 
LUE t à la Ï l r $ 
et i-} Elat, des socmies 4 i 3 
fo l a Î { « . 
ra | ( 114835, ana 1} es 
P ‘ 1301) px ( ] ] ° ou 
inderanit que nques, et 1 s l'atfirn t 
s l n t de [RES 
Let ( ie 1: Î \ tr form \ 





tion d'activité contraint au chômage et à la misère di 11 ions 0e@ 
travailleurs, !a { ans en t met en péri e n-4 «a ae 
haute qualité et un matérel moderne dan e moment m ) la 
production française est insuffisante pour faire face ix À ins du 


pays (No 296) 
2. — Fixalion de l'ordre du jour. 





Commission des finances. 


D séance du ve idredi it avril 1252 
Présents. — MM. Alric, Armengaud, Avini Berthoin (Jean). Rou- 
det Pierre), Liavier, Lourrière Fléchet, Ermilie Leutaud, Maroger 
(Jean), Marrane, Montalembert (de), Pellen Primet, Rogier, Rou- 
bert Alex), Sclafer 
Suppleants. — MM. Henri Barré ‘de M Minvielle), Bernard (de 


M. Masteau), Bousch (de M, bebû-Bridel,, Claparède (de M. Saller), 
de Gouyon (de M. Grenier), Le Basser ide M. Chapalain), de HRain- 
court (de M. Peschaud), Vanrullen (de M, Pauly 

De lénqués …_ MM Boudet de M. Walker) Clavier le M. Lita st}, 
Courrière (de M, Auberger), Roubert (de M. Lamarque 

Assistaient, en outre. À la séance. — MM. Rochereau (au titre de 
la commission des affaires économiques), de Villoutreys (au titre 
de la commission de la production industrielle 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'intérieur. 


Avis d'examen pour l'inscription sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de chef de cabinet de pretet. 


Un examen en vue de i ription de 1° indidat yr la ta 
d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet est ouvert 
au mistère de Fintérieur. 

Les épreuves écriles iront lieu à Par le 2 mai 1952 

Peuvent être admis à ce presenter à cel exarmer es jeur vens 
âgés de 22 ans révolus au jour de l'examen et <titi lt « 
licence de l’ens gnement supérieur ou d'un di mit équi { 

La liste des candidatures sera close Je 10 m 14 

Tous renseignements wopiémentaires pour t étr fourni 1r 
demande adresée au ministère de l'intérieur, direct du per 
nel et de iffaires politiques, bureau eu corps } écloral, 4, rue 
Cambha e, à Par Be}, 





——— + © + — 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours d'admission dans la section d'architecture 
de l’école nationale supérieure des beaux-arts 


Le 27 mai 5972 aura lieu, à l'école nationale eur « be Ye 
cris rs 4 admis in dans la « it tune 

L'exan u ruction générale pour le ï t elierg 
aura eu } preaiable, le 30 avril 1952 

Le d ü Criplion est de 600 F 

Les i phons auront lieu à l'école nationale (rieur des 


beaux-arts, 17, quai Malaquais, à Paris, tous les jours, de dix cures 
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à le q heure | heur t, le samedi, de dix 
! te, à 1 avril au 21 mai inclus 
I lidats à l'examen d'inst m générale devront se faire 
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\ \ date de clôt d ptions, et quel que soit le motif 
} i l lematndie me 1 ü } [ 

re de épreuves est affiché à l'école nationale ipérieure des 
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L — l'roduits à importer par ll 
ou organismes a ( 


Les groupements et organismes a n 


seuls habilités pour déposer, dès l'inserti 
demandes de licence d'importation portar 
vauts : 
Numéro 


de poste 









Ministère des finances et des affaires économiques. 


Av's aux importaleurs d'agrumes originaires et en 
du Liban, 

Pr » {11 du programme. d'importation pour ;'an 

le Lnporia 1rs nt informe que les onungs 


d'agrumes originaires et en provenance du Liban 5 


provenance 


née =" 
16e 19952.) 


»nis suivants 
ul ouverts à 


2.500 tonnes, 
| (NM) — 
1.00 — 


J IMDICIMOUSSES sommes senssesse ‘ 

( il l 1 s À partir du cinquième jour 
S »n du 1 iu Jou ul o{[ ciel, seront 
1 | 1 oO 1 lite les rtificats d'impor- 
1a t défin'e 1 LL "An |, para- 
£ Î LH t 1 A! | | » 4% | office des 
" i-d contre \ seule remise à l ‘au de douane 
Î | lcat d'im Ù \ mod C. | informe à 
] . \ t | : il } x ex 1h | 

1 na ers f reront obligaliotr ex 1- 

8 | 1 re 1110 | porta es!-à-4 ir app 
ca tes dispos »ns de l'avis \o 485 d office des changes 








































































































































































d har es ne pour- 
Ls i il bureau de d ne de Marseliile, et 
s | 3 1blication 4 nou \ « 1 su fur et à 
m | ju conting correspond 
| | | ) l à liquer | Jeux exem. 
1 | 1 1 ju la déclaration de 
dou: i 1x 
Avis aux importateurs d'oranges et de mandarines originaires 
et on provenance d'Espagne, 
' | es aux 
! ;, d wa ‘ } La du Fi l'1 | dt l $ iux 
- un Journal offrciel d ve e 1941 VI 
, lourr f h 1952 
iu ‘ Ÿ mod 
1 
\ | le 
‘ Lt : t » L 
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X X 
’ ri w) ir « » 
1 tan) J ir 14 
| fixées 
1 s ju 1 € lies dire 
{ vai | ) ] 1Vi8 
\ « 8 ÿ ar 
) 1451 
d \ ; | » da \ lxq iront fin 
1 ROUE | à " | \anda l'Espagne 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l'Union économique beltgo-luxembourgeoise. 


x 
” ! ] » 
TA nr tu 11 1951 
to 
1 p 1 
! * ’ 
n 
t | À 
à la 1 ] r nt 
i va ames., 1! 3 
l $ 1 $ 
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\ Paris 
vents à ]la 
s ir 


Xé 4 
) les 
ivis et non 
) 1 

s Inmermes 
texte, € 


du 13 avril 
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33 


EM 








Plantes de serre et cactées Ur 
professionnel de production et d'u 
graines de semences, graines et 

Graines de sésame. — Groupement 

duits oléagineux. 


J Cacao, — Société d'achat en mmmur 
confiseurs, 12, rue du Faubourg-sa 

54 Huile de lin. — Groupement nationa 
oléagineux. 

107  Allumettes. — Service d'exploitation 
et allumettes. 

29 Combustibles. — Association technique 


Les 
suivants 
établie 
l'office des changes ff sou 
à Paris (%), 


bonnière 





IL. — Produits à importer sous licences 
eraminées au [ur et à mesure de leur pr 


demandes de licence d'importation portant 


iccompagnées d'une facture pro forma 
par le fournisseur étranger, seront vala 
direction), 8, rue de 


quinzième jour suivai 1 


à partir du 


présent avis œu Journal officiel. 

Par dérogation à l'article 3 du décret du ! 
feront l'objet d'un examen au fur et à mesure de 
lion, 

Numéro 
de poste 


9 


13 


Mantes médicinales dont fleurs de camonr 
qjuiame, mélisse, menthe. 

Produits agricoles et alimentaires 
départements frontaliers. 


Juxembo 


19 Bières en fûts et bouteilles (également en 

20)  Liumnonades 

21 Jus de fruits. — Les jus de fruits devront 
ment d'origine et de provenance belg 
£eoises 

21 Farine de maïs 

A Anmidon de mais 

26 Aliments de régime 

x) Liqueurs et spiritueux 

#3 Produits alimentaires divers. 

ww Ivoire 

1 Huile de palme 

> Tuvaux et accessoires en grès. 

0 Pipes el têtes de pipes en terre euile, 

17 Treillage céramique 

1Y Dalles d'usines, dalles antiacides 

19 Articles en par "laine, dont vaisselle d por | J 

50 kimbelolerie de mar 

02 Briques toutes catégories 

53 Carreaux de pavement en grès et carreaux d 
faience. 

55 Jluiles d'animaux marins raffinées et/ ou hyd 

di Lécithine vézétale, 

57 Huiles animales neutralisées blanches et/ ou ra! 

33 Acides chimiquement purs 

2) Acide sulfurique chimiquement pur 

GG) Acide chlorhydrique chimiquement pur. 

6! Acide sulfurique 65 Baumé. 

61 bis Acide sulfurique concentré (oleum). 

63 Phtalates et plastifiants. 

6h Oxvde d'éthylène et dérivés de l'éthylène. 

65 Matières colorantes organiques. 

66 Pigments organiques. 

67 Intermédiaires pour colorants. 

68 Colorants pour caoutchouc et pour chlorure de vin 

73 Sulfochlorure aromatique dont paratoluène sulfoc! 

7 Anhydride phtalique. 

75  Basiphosphates titrant de 19 à 19,5 p. 100 P 205 sol 
le citrate d'ammonium alcslin 

76 Phosphates désagrégés dosant 12, 18 ou 20 p. 100 P 
la moitié soluble dans le citrate d'ammenium aica 

7 Poussières de carbonisage. 

73 Alcools gras. 

80 Savons de toilette, 

81 Savons en poudre 

82 Peintures anticorrosives. 

83 Peintures et émaux spéciaux pour l’industrie. 

84 Vernis et peintures préparés et pots de plus d'un ki! 

85 Laques artificielles, 


Sullate de cuivre, 
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Étienne _— — 
\ 
de : 
«x Pr ju ls sensibles. zu t « pure sion 
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: Union musicale 


TL | Union des retrai- 
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familles et l'école, 


31 mars 1932. Déclaration à la préfecture de Lille. À Pa. 
amis de Notre-Dame-de-la-Treille. But: contribuer à Fsociation deg 
et à l'embellissement de la basilique-cathédrale. Si 

de la Monnaie, Lille. 

















24 mars 1952. Déc laration à la préfecture de la G Soc : 
iètes et de bienfaisance de République-Monte-Cristo. re 
de aux nécessiteux du quartier et organiser des r ‘ 
1 jeunesse. Siège social: café des Sports, 

Hloirac. 

‘1 mars 102. Déclaralion à la préfecture de police, Associatio S 
çaise pour l'étude de la phonation et du langage. B ne. 
organiser et coordonner toutes recherches théoriqu 
tales concernant la phonation et le langage. Sièg 
de physiologie de la Sorbonne, 1, rue Victor-Cou 


place { 
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solidarité; mettre au service de la compagnie le fi 
‘ons de sentiments recueillis auprès de ses adhé 
12, avenue de Liège, Valenciennes 














ler avril 4952. Déclaration à la préfecture de l'Héra Associat:0n 
étudiants hindous (d'origine française). But: ! 

ulture's entre la France et l'Inde. Siège social: 11, 
Montpe Ilier : 
2 avril 1952. Déclaration à ia sous-préfecture de T C né Club 
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la famille, place des Palmmers, Hyères 
2 avril 1952 Déc'aration a la sous-préfecture de D Assoc ation 


ut gestion un des écoles Fores catholiques de Bourdeaux, 
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Bourdeau 
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laïques existantes; prolongér l’œuvre scolaire en promo 

cation populaire, notamment par l'organisation de loisir 
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l'émancipation civique, intellectuelle, sociale et te nniqu e 

tants de la commune. Siège social: 9, place aux Her! ( 








9 avril 1952. Déc aration à la pré ifecture d'Alger Comité algérien de 
liaison des activités en faveur de l'enfance délinquante, |! 
donner toules les activités s'intéressant à la protection « 

vement des mineurs délinquants et er danger moral. Siès 

palais de justice, Alger 

2 avril 1952 Déclaration a la préfecture de Maine-et-i Groupes 
et mouvements sociaux du Quinconce. But: pro urer ’ | 
à tous groupements proies et activités sociale 

région angevine. Siège social: 9, rue du Quinconc e, Ange 


» avril 1952. Déclaration à la | prél cture de police. Amicate des 


titulaires du brevet professionnel pour l'industrie du gaz. 
resserrer centre <es membres les liens d'amitié et leur 
une aide dans leur activité professionnelle, Siège socia 
de Courcell 3, Paris. 





à avril 1952 Déclaration à la préfecture de Marseille, Association 
des parents d'élèves du centre d'apprentissage féminin F 1530. 
Bnt: représentation des parents et aide à l’école sous t $ 
formes. £iège social : plac e Raphel. Saint-Henry, Marseill 





à avril 1952. Déclaration à la pré fecture des Côtes-du-Nord. Comité 
départemental pour la sauvegarde du château de Versailles 
recueillir des fonds pour la restauration du château. © 

pre fec ture des Côtes-<du-Nord Sain t-Brieuc 


à avril 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bayor Asso- 
ciation de la famille rurale de Saint-Michel, par Saint-Jean 
de-Port. But: grouper les chefs de famille rurale de Saint-Michel 
pour _l'étude ét la défense des droits et des intérêts mors ( 
rm + iels des familles rurales. Siège socia!: salle paroissia 

Mic 


» avril 1952. Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
parents d'élèves de D privée de filles de la rue Pasteur. But 
défendre jies inté 3 élèves de l'éco'e. Siège social 


Pasteur, Nim: 3, 


5 avril 1952. Déclaration à la sous-rrélecture de ‘la Tour 
Association des parents d'élèves de l'école publique de Chassignieu. 
But: défense des intérêts matériels et moraux de l'école pu 
Siège social: mairie, Chassignieu 


1 avril 1952. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Conseil 
central de la Société Saint-Vincent-de-Paul, But: coordonner l'acii- 
vité des conférences ou des œuvres de la société établies ou 
à établir dans le département et servir de lien entre ces orga- 
nismes et le conseil général de la société. Siège social : cher 
M. Lenormand, 14, rue du Docteur-Leroy, le Mans. 


8 avril 1952 Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Amicale 
bouliste cournonterralaise. But: réunir, dans un élan sportif, jeunes 
et vieux s'intéressant à ce sport. Siège social: café des Sports, 
Cournonterral. 
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